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IV. ANALYSE DE POLITIQUE et pratique COMMERCIALEs PAR SECTEUR

1) Aperçu Général

1. L'agriculture joue un rôle fondamental dans l'économie du Burundi.  Le café est le principal produit d'exportation, suivi du thé.  L'essentiel de la production est assuré par de petits exploitants.  Un trait dominant est la présence, dans la plupart des filières agricoles commerciales, d'entreprises et d'organes paraétatiques impliqués dans des activités de transformation et de commercialisation.  Depuis le début des années 1990, différentes réformes ont permis de réduire quelque peu l'intervention de l'État qui reste néanmoins importante, notamment à travers la fixation des prix aux producteurs de café, thé, coton et sucre, et à travers la position dominante d'entreprises paraétatiques.  En général, ces filières sont en difficultés, la présence de nombreux intermédiaires gonflant les prix post-production à des niveaux supérieurs à ceux du marché international.

2. Le principal instrument de politique commercial est le droit de douane, qui confère une protection élevée aux produits tels que le café, le thé, les viandes, les produits de pêche et certains légumes.  Différentes exonérations, notamment du paiement de la taxe sur les transactions et des droits de douane sur les intrants, sont accordées comme mesures d'incitation, et l'État garantit les crédits accordés à la filière du café.  Des taxes à l'exportation sont imposées sur la plupart des produits agricoles au taux standard de 5 pour cent, sauf le café soumis à une taxe de 31 pour cent qui n'est plus perçue depuis 1999.  Le gouvernement octroie des crédits au secteur agricole à travers la Banque nationale pour le développement économique, et des fonds spécialisés visant des projets de petite taille.  Le secteur agricole souffre du morcellement des terres et de l'absence d'un véritable marché foncier qui affectent la productivité et n'encouragent pas l'investissement.  La politique de change poursuivie avant les réformes d'août 2002 a contribué à stimuler la contrebande de certains produits, notamment le café vert.  Un des objectifs du gouvernement est d'encourager les exportations de produits agricoles "non-traditionnels" tels que les fruits, les fleurs et les noix.  Cependant, le développement de ces filières reste entravé, notamment par les déficiences au niveau des infrastructures.

3. Le Burundi possède certaines ressources minéralogiques encore peu exploitées.  Les contraintes principales sont le manque d'infrastructures de transport, les difficultés d'accès aux ports étrangers pour les activités commerciales, et l'instabilité interne du pays.  Les ressources dont l'exploitation ne nécessite que peu d'équipement (comme le colombo-tantalite) ont néanmoins connu quelque développement et ont contribué à un accroissement des exportations des produits de ce secteur en 2001.  

4. Le secteur manufacturier est peu développé, et compte pour environ 16 pour cent du PIB.  Les exportations de produits manufacturés étaient quasiment nulles jusqu'en 2001, quand les ventes de bières sur les marchés des pays limitrophes ont contribué à une légère croissance de leur part dans les exportations globales.  Le gouvernement voit en l'industrie des textiles et vêtements une filière qui pourrait augmenter la capacité manufacturière du Burundi.  À cet effet, il a employé plusieurs instruments de protection sélective, notamment une surcharge sur certaines importations de textiles et vêtements, et une interdiction des importations de toile de coton.  La structure tarifaire s'appliquant aux textiles et vêtements est progressive, ce qui assure une protection effective assez forte aux produits finis de cette filière.  Cette structure tarifaire se démarque de celle du secteur manufacturier dans son ensemble (avec une progressivité mixte).  Cette dernière n'encourage pas les investissements dans les activités de transformation.  Le gouvernement a entrepris d'orienter la production vers l'exportation notamment à travers une loi sur la promotion des exportations et la création d'un système de zones franches.  Cependant, ces efforts restent limités par le niveau très élevé de la protection tarifaire qui, ceteris paribus, incite à la production pour le marché intérieur.  Les procédures de réduction de droits de douane, notamment à travers le drawback, semblent complexes pour les petits producteurs;  et il serait donc préférable d'appliquer des tarifs uniformément bas sur les importations d'intrants.  

5. Le gouvernement du Burundi est conscient de l'importance des services pour le développement de son économie.  Certaines réformes ont déjà été entamées, notamment au niveau des services financiers avec la mise en place d'une réglementation prudentielle et des instruments indirects de politique monétaire, et des télécommunications avec la libéralisation de la téléphonie mobile et le lancement de la privatisation de l'opérateur fixe.  Le gouvernement envisage des réformes dans le sous-secteur de l'énergie, notamment la libéralisation de la filière de l'électricité dont les tarifs tendent à pénaliser les consommateurs commerciaux et industriels.  Le Burundi a pris des engagements limités dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), et n'a pas participé aux négociations post-Uruguay sur les services financiers et les télécommunications de base.

2) Agriculture et Activités Connexes

6. En 2001, l'agriculture employait plus de 90 pour cent de la main-d'oeuvre, et comptait pour 36 pour cent du PIB.  La superficie agricole potentielle couvre 2.350.000 hectares, dont près de 1 million sont des sols d’altitude dont la productivité est fortement dépendante de la correction de leur acidité et de leur toxicité en alumine.  Près de 81 pour cent de la superficie agricole potentielle est sous culture. L'agriculture vivrière est l'activité la plus importante;  elle occupait 90 pour cent des terres cultivées, et comptait pour 27 pour cent du PIB en 2001 (comparé à 3,6 pour cent pour l'élevage).
  Les cultures d’exportation occupaient les 10 pour cent restants des surfaces cultivables.  La part de l'agriculture  dans les exportations était en moyenne de 90 pour cent entre 1994 et 2001.  Le café est de loin le principal produit d'exportation, et sa part dans les exportations totales était de 72 pour cent en moyenne entre 1997 et 2001.
  Avec une part de 10 à 15 pour cent des exportations, le thé est l'autre produit principal d'exportation.  Dans le passé, le Burundi exportait aussi du coton, mais la production a baissé sensiblement au cours des dernières années, et la quasi totalité est absorbée par les industries locales.   

7. Les principaux produits issus de l'agriculture vivrière sont:  les légumineuses, notamment le haricot, le soja, le petit pois, et la banane verte; les tubercules et autres racines, notamment le manioc, la patate douce, la pomme de terre et les ignames, et les céréales, dont le maïs, le sorgho, le riz et le blé.  Le cheptel burundais comprend notamment les bovins, les caprins, les volailles, les ovins, les lapins et les porcins.  Les produits issus de l'agriculture vivrière et de l'élevage sont principalement destinés à la consommation intérieure.  Mis à part le café et le thé, les autres produits d'exportation sont, selon l'année, le coton et le sucre. 

8. L'agriculture de subsistance est pratiquée par environ 1 million de familles rurales, et la grandeur moyenne des exploitations est de 0,8 hectares environ.  Les petits paysans cultivent des produits alimentaires, tels que le maïs, le riz, les haricots, les pommes de terre et le manioc pour la consommation locale.  Ils produisent aussi du café et du thé pour l'exportation. 

9. L'éclatement de la crise en 1993 a substantiellement affecté la production agricole, à travers le nombre élevé de décès, et le déplacement important de personnes (tableau IV.1).  La crise a freiné, voire renversé, l'augmentation de la production des principales cultures vivrières enregistrée de 1985 à 1993 du fait de l'accroissement des surfaces emblavées.  Ainsi, la production de maïs et de haricots a chuté de près de 50 pour cent (de 1993 à 1998), tandis que le manioc, la patate douce et la pomme de terre ont enregistré des déclins de respectivement 21, 20 et 35 pour cent.  De lourdes pertes du cheptel ont aussi été enregistrées: le nombre de bovins, ovins et caprins a chuté de respectivement 32, 58 et 40 pour cent de 1993 à 1997 (tableau IV.2).
  Ceci a eu aussi comme effet de réduire la disponibilité d'engrais naturels, affectant ainsi la production végétale.  La destruction des équipements et de l'infrastructure, et l'inaccessibilité  aux intrants importés due à la pénurie de devises ont aussi réduit le rendement du secteur agricole déjà amoindri par des problèmes structurels tels que le morcellement des terres et le manque d'accès de la population rurale aux technologies modernes.  L'insuffisance des pluies entre 1998 et 2001 a aggravé la chute de la production agricole.

Tableau IV.1

Évolution des principales cultures vivrières, 1990-99

(milliers de tonnes)

Culture
1990
1991
1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999

Céréales
293
300
308
300
219
290
273
292
314
266

Légumineuses
366
375
383
374
285
345
325
298
291
262

Tubercules
1413
1449
1449
1449
1124
1403
1364
1296
1501
1497

Bananes
1547
1020
1020
1580
1268
1564
1544
1297
1573
1526

Source:
Ministère de l'agriculture et de l'élevage.
Tableau IV.2

Évolution du cheptel, 1992-99

(milliers de têtes)


1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999

Bovins
459,3
..
..
388,9
346,3
311
319,6
355,4

Caprins
975,2
..
..
772,7
659,6
585
631,8
775,8

Ovins
392,0
..
..
236,2
190
163,1
199,9
212

Porcins
223,2
..
..
78,7
73,3
89,5
92,3
206,3

Volailles
908
..
..
..
457,8
452
490
546

Lapins
186,3
..
..
..
78,6
72,3
..
131,8

..
Non disponible.

Source:
Ministère de l'agriculture et de l'élevage.

10. Le régime foncier du Burundi est caractérisé par une dualité du droit écrit et de la coutume.  Le code foncier donne le droit aux propriétaires fonciers de placer leurs propriétés sous l'un des deux systèmes.  Des obstacles matériels et techniques, et le coût de la procédure d'enregistrement ont découragé les propriétaires à recourir au système formel.  Ceci a eu pour effet le non-enregistrement de la plupart des terres, et l'inexistence de marché foncier officiel.  Les litiges fonciers sont résolus au niveau de la commune, localement appelée "colline".  Les disputes qui ne trouvent pas de résolution à ce niveau, sont présentées devant les tribunaux et résolus conformément au code foncier et au droit coutumier.

11. Le gouvernement a annoncé son intention de réviser le code foncier afin de faciliter son application.
  La relance du secteur agricole serait facilitée si cette révision contribuait à la consolidation des terres agricoles et à la mise en place d'un véritable marché foncier.  Un meilleur respect des droits fonciers encouragerait aussi le crédit rural.

i)
Évolution de la politique agricole

12. Le secteur agricole bénéficie de la protection tarifaire nominale la plus élevée, et de certaines exonérations ou allégements de taxes et impôts (chapitre III 2) iii) e)).  Avant janvier 2003, la moyenne arithmétique simple des droits de douane dans le secteur était de 67,5 pour cent.  Un taux maximal de 100 pour cent s'appliquait notamment aux importations de viandes, de poissons et de la plupart des produits de pêche, de café, de thé, de cacao, et de certains légumes (tomates, haricots par exemple).  Avec la réduction tarifaire appliquée en janvier 2003 et le remplacement du taux de 100 pour cent par un taux de 40 pour cent, la moyenne de droits de douane est tombée à 32, 8 pour cent.  Les importations de produits végétaux sont soumises à des mesures phytosanitaires et celles de viandes à, en principe, des prescriptions sanitaires (chapitre III 2) vi) b)).  Les impôts qui frappent spécifiquement le secteur agricole sont:  l'impôt sur le gros bétail d'un montant de 200 francs burundais par tête; et un prélèvement forfaitaire au titre de l'impôt sur le résultat qui est appliqué sur les achats de noix et d'huile de palme effectués par les savonneries, les huileries, et autres commerçants.

13. La relance des activités agricoles et d'élevage est inscrite dans le cadre stratégique intérimaire de croissance économique et de lutte contre la pauvreté.  L'objectif est de rétablir et de surpasser les niveaux de production d'avant la crise, et de promouvoir la diversification des cultures de rente.  Une priorité est accordée à la promotion de la micro-entreprise et de l'artisanat.

14. Une première série d'actions envisagées dans  le court terme est la mise à la disposition des agriculteurs de semences de qualité, en partie à travers la relance des centres semenciers; la formation des populations rurales à l'utilisation des méthodes culturales modernes; la reconstitution du cheptel décimé pendant la crise; un meilleur accès aux intrants agricoles, notamment les engrais; la réhabilitation de l'outil industriel;  et le renforcement de l'appui aux producteurs à travers la diffusion des innovations et des informations résultant de la recherche appliquée.  Dans le moyen terme, les principales actions envisagées sont la création d'un cadre réglementaire favorable aux investissements dans le secteur agricole;  l'encouragement à l'utilisation d'intrants modernes et leur production locale; la mise en place des structures de crédit agricole pour promouvoir les PME et les micro-entreprises;  la mise à la disposition des éleveurs des techniques et médicaments pour prévenir et traiter les maladies qui peuvent affecter le bétail;  et l'amélioration de la gestion (plus précisément la conservation) des eaux et des sols.  Il est aussi prévu d'organiser des circuits de commercialisation, d'appuyer le secteur agricole (y compris d'élevage), et de soutenir la diversification de la production, à travers les instituts spécialisés de recherche.  La mise en place d'incitations à travers une révision du code des investissements est aussi prévue;  ceci s'ajouterait aux incitations déjà prévues dans le code des impôts, pour favoriser les investissements dans le secteur agricole. 

15. L'État envisage de continuer son soutien financier au secteur agricole, à travers notamment la Banque Nationale de Développement Économique (BNDE), qui soutient substantiellement ce secteur.  La part du secteur agricole dans les crédits accordés par la BNDE s’est augmentée de façon substantielle, et se situe entre 40 et 60 pour cent.  Bien qu’en principe les opérations de la BNDE concernent le crédit à long, moyen ou à court terme, dans la pratique, elles sont dirigées vers les crédits à court terme (53 pour cent des opérations), et les crédits à moyen terme (47 pour cent).  La BNDE octroie ses crédits tant aux exploitants individuels qu’aux coopératives de production.  Afin d'amortir les effets de la crise sur le secteur agricole, le Gouvernement a aussi crée un Fonds de Développement Communal (FDC) et une association sans but lucratif appelée "Twitezimbere" (ce qui, en Kirundi, signifie "autopromotion").  Ces deux fonds visent des projets à petite échelle, et octroient des crédits jusqu'au seuil de 2 millions de francs burundais, à des taux préférentiels de l’ordre de 7 à 8 pour cent par an.  En 1999, le gouvernement a mis à la disposition du FDC un budget de 100 millions de francs burundais pour permettre le financement des activités agricoles et d'élevage au niveau des associations de producteurs et des privés intéressés par ce domaine.  À la fin de 1999, le fonds avait financé des projets de développement à concurrence de 339,3 millions de francs burundais.  Jusqu'en décembre 2002, le FDC et le Twitezimbere ont financé chacun près de 200 exploitations.  Selon les autorités, ces financements se sont révélés trop insuffisants face aux besoins exprimés. 

16. En ce qui concerne la réhabilitation et le développement d'infrastructures rurales, des progrès ont été réalisés dans l'électrification des zones rurales, avec le concours de la Banque Européenne d'Investissement.  Des programmes de réhabilitation et de construction d'adductions d'eau potable et d'autres infrastructures ont pu être mis en place ou  poursuivis dans presque toutes les provinces, avec l'appui de la Banque Mondiale, la Banque Européenne d'Investissement, et du Fonds Européen pour le Développement.  Les ressources financières limitées sont néanmoins une contrainte à l'action gouvernementale en matière d'investissements pour le remplacement des infrastructures en zone rurale.  Le gouvernement entend solliciter l'appui des bailleurs de fonds étrangers pour financer la réhabilitation des infrastructures.  De même, un appui est sollicité pour permettre la reprise des activités de recherche qui tombent sous la responsabilité de l'Institut des sciences agronomiques du Burundi (ISABU), et l'institut de recherche agronomique et zootechnique (IRAZ). 

17. L'efficacité de toutes ces actions dépendra de la mise en place d'autres réformes. Premièrement, une réduction de l'intervention de l'État dans le secteur par le biais des entreprises publiques sera nécessaire pour que les investissements privés tiennent le rôle de moteur, conformément aux objectifs du gouvernement à travers la relance du secteur agricole.  Malgré quelques réformes, l'intervention de l'État demeure étendue, notamment à travers des entreprises impliquées dans des activités de commercialisation, telles que l'office du café du Burundi, l'office du thé du Burundi, la compagnie de gérance du coton, et la société sucrière du Moso.  Seules la production et la commercialisation du tabac restent entièrement aux mains des privés.  Les structures d'achat et de distribution dans lesquelles opèrent ces entreprises créent des distorsions importantes, notamment par le fait que les agriculteurs se trouvent confrontés à des prix administrés et à de nombreux intermédiaires.
  Deuxièmement, la diversification de la production agricole et la promotion des exportations non traditionnelles se trouvent entravées par la structure de protection tarifaire (chapitre III 2) iii) a)).  La forte protection accordée aux produits traditionnels favorise leur production pour le marché local et, du point de vue d'un entrepreneur rural, n'encourage pas l'investissement dans le secteur non traditionnel.  En l'absence d'une réforme de la structure tarifaire, la mise en place de nouvelles incitations risque d'avoir un impact réduit.  Troisièmement, il convient de se demander si le système actuel d'incitations basé en grande partie sur les exonérations de droits de douane et d'impôts (chapitre III 2) iii) e)) ne serait pas plus avantageusement remplacé par un système basé sur des droits de douane réduits, en particulier, sur les intrants, étant donné que le recours aux exonérations peut poser des difficultés aux petits producteurs.   

ii) Politique commerciale par grande catégorie de produits

a) Café

18. Le café reste le principal produit d'exportation du Burundi.  Cependant, sa part dans les exportations totales du Burundi a reculé, fluctuant entre 70 et 80 pour cent au début des années 1990, pour chuter à 51 pour cent en 2001.  Ceci est en partie dû à l'effondrement du cours du café qui a perdu la moitié de sa valeur entre fin 1999 et août 2002, les recettes d'exportations passant ainsi de 42 millions de francs burundais en 1999 à 19,7 millions en 2001.  La production du café a aussi globalement reculé (tableau IV.3).  Les raisons de ce recul sont à rechercher dans la mauvaise situation sécuritaire qui a conduit à l'abandon de certaines exploitations, une plus grande incidence de maladies dues aux parasites, et des facteurs climatiques qui ont affecté la récolte en 1999 et 2001.  La structure de commercialisation du café tend aussi à réduire la rentabilité, pour les paysans, des activités liées au café.  Le café burundais représente environ 0,5 pour cent de la production mondiale.  

Tableau IV.3

Production du café, 1995/96 à 2000/01

(tonnes)


1995/96
1996/97
1997/98
1998/99
1999/00
2000/01
2001/02

Arabica "Fully washed"
16381
18057
12007
10577
19890
10202
11113,6

Arabica "Washed"
7794
8632
7991
6376,3
11088
8300
4792,3

Total Arabica
24175
26689
19998
16953,3
30978
18502
15905,8

Robusta
329
142
204
98
290
90
230

Production totale
24504
26831
20202
17051,3
31268
18592
16135,7

Exportations (millions de dollars EU)
..
..
76,6
51
45,9
21,6
16,1

..
Non disponible.

Source:
Office des cultures industrielles du Burundi (OCIBU).

19. La culture du café a été introduite au Burundi par les missionnaires au début du 20ème siècle.  La production de café provient principalement de petites exploitations, d'une superficie d'au plus un hectare, et pouvant compter entre 50 et 250 caféiers chacune.  L'on recense environ 800 000 planteurs de café;  ceux-ci utilisent des méthodes d'exploitation traditionnelles.  La plupart des planteurs s'organisent en regroupements collectifs afin de recevoir des intrants et l'encadrement de l'État. 

20. Près de 95 pour cent de la production annuelle de café vert est de l'arabica, le reste étant du robusta.  Le rendement des exploitations du café arabica est de l'ordre de 300 à 1000 kg par hectare, en fonction de la région.  Le café arabica consiste en deux classes:  le café dit "fully washed"
, qui est de qualité supérieure; et le café "washed", de moindre qualité.  Les producteurs peuvent vendre jusqu'à 15 pour cent de leur production de café de première qualité sur le marché local, le reste doit obligatoirement être exporté.  Les destinations principales du café burundais sont l'Union Européenne, la Suisse, et les États-Unis.

21. La filière du café est fortement protégée.  Avant janvier 2003, un taux de 100 pour cent s'appliquait à toutes les importations de café.  Le taux préférentiel s'appliquant aux importations en provenance des pays du COMESA était de 78 pour cent.  Dans le cadre des réductions tarifaires appliquées à partir de janvier 2003, le taux NPF a été réduit à 40 pour cent, et le taux sur les importations en provenance du COMESA à 8 pour cent. 

22. La politique poursuivie par le gouvernement par rapport à la filière du café a évolué depuis le début des années 1990.  De 1930 à 1990, la culture du café a été constamment l'objet d'un encadrement autoritaire de la part de la puissance publique.
  L'application des programmes caféicoles mobilisait pendant  toute la saison les structures techniques, politiques et administratives.  Une loi de 1933 avait rendu obligatoire la culture du café par chaque fermier.  Tout écart par rapport aux instructions était l'objet de réprimandes diverses dont des amendes.  A partir des années 1990, au fil de réformes ponctuelles mises en oeuvre dans le cadre des programmes d'ajustement structurel, le gouvernement s'est orienté vers une approche plus participative, tendant vers une concertation avec les planteurs.  Toutefois, l'intervention étatique dans la filière du café reste importante, au niveau de la fixation des prix aux producteurs, des activités de transformation et de commercialisation, et du financement des activités de production et de transformation. 

23. La conduite de la politique gouvernementale en matière de café est de la responsabilité de l'Office des cultures industrielles du Burundi (OCIBU).  Celui-ci fournit gratuitement les plants aux Directions provinciales de l'agriculture qui les distribuent aux planteurs.  Des campagnes de désinfection sont organisées, à fonds perdu, par l'OCIBU;  ce dernier supporte même les coûts des produits phytosanitaires.  Les fertilisants sont livrés par l'OCIBU aux entreprises de lavage (voir ci-dessous) qui les vendent à crédit aux planteurs.  Les services d'encadrement sont assurés par l'État.  Toutefois, des experts sont engagés par l'OCIBU pour la formation des planteurs en techniques caféicoles.  L'OCIBU est aussi responsable de la collecte d'une taxe à l'exportation sur le café, dont le montant variait entre 14 et 31 pour cent, mais dont la collecte a été suspendue depuis la saison 1998/1999 à la suite de l'écroulement du cours du café.  L'OCIBU entreprend aussi des activités de marketing, et fixe les normes en matière de qualité de production.  Les activités de l'OCIBU sont financées par un prélèvement par kg. de café produit.  De 1997 à 2001, le prélèvement se situait entre 140 et 165 FBu par kg.  Ces prélèvements couvrent le fonctionnement de l'OCIBU, les intrants fournis gratuitement aux planteurs, ses activités d'appui et de formation, et le paiement d'une taxe communale.

24. Les activités de transformation sont conduites respectivement par les sociétés de lavage, appelées SOGESTAL, qui transforment la cerise en café parche, et les sociétés de déparcharge,  qui transforment le café parche en café vert.  Les SOGESTAL sont des entreprises mixtes (semi-publiques), au nombre de cinq.  La participation de l'État dans le capital de ces sociétés varie de 14 à 81 pour cent.  Ces sociétés possèdent 133 stations de lavage modernes réparties dans les différentes régions du pays.  Les SOGESTAL achètent la cerise aux planteurs à un prix provisoire, fixé avec l'aide des représentants de tous les secteurs intervenant dans la filière.  Le prix provisoire aux planteurs est soumis à l'approbation du Conseil des Ministres.  Même adopté par le Conseil, le prix reste sujet à révision à la hausse (non à la baisse) en cas d'excédent par rapport aux prévisions, les déficits n'étant pas répercuté sur les rémunérations des planteurs.  Le paiement aux planteurs s'effectue en trois tranches, les SOGESTAL contractant ainsi une dette à court terme vis-à-vis des planteurs.  Les SOGESTAL déduisent du montant payé aux planteurs le coût des intrants cédés à crédit.

25. Les SOGESTAL livrent le café parche aux sociétés de déparcharge, au nombre de quatre dont deux publiques (les SODECO), et deux privées (le SONICOFF et la SIVCA).  Les déparcheurs sont rémunérés par les SOGESTAL pour les prestations fournies, le café vert produit par les déparcheurs restant la propriété des SOGESTAL.  Les SOGESTAL assument les coûts de transport et de stockage de la parche.  Les planteurs ont aussi la possibilité de dépulper et faire sécher les cerises, et d'en produire une parche qui est ensuite vendue à des commerçants, sans passer par les stations de lavage.  Ceux-ci  vendent la parche aux sociétés de déparcharge.  Le café ainsi produit est de qualité inférieure ("washed").  Le café vert est livré par les SOGESTAL à l'OCIBU qui le vend aux exportateurs à travers un marché aux enchères à Bujumbura, et perçoit une commission.  Le cours de référence du café est celui de New York.  Les exportateurs sont obligés de céder la totalité de leurs recettes d'exportation à la BRB au taux officiel, une obligation qui s'applique également au coton et au thé.  

26. Le financement de campagne est réalisé grâce à un consortium bancaire, avec l'intervention de la BRB chargée du refinancement;  les taux de refinancement, et par ricochet, ceux des crédits bancaires sont relativement bas.  L'État garantit le paiement de ces crédits de campagne.  Le système de rémunération des différents opérateurs de la filière du café (planteurs, entreprises de lavage et de déparchage, et l'OCIBU) a connu des réformes successives depuis 1990.  Le système actuel, datant de la saison 2000/2001, est basé sur des statistiques observées sur dix ans et sur des redevances connues d'avance, expose directement tous les opérateurs de la filière, à l'exception des planteurs, aux règles du marché.  Ce système a pour objectifs de garantir un revenu nominal minimum aux planteurs, en réduisant leur degré d'exposition aux fluctuations du marché, et d'inciter les transformateurs à produire un café de qualité de façon efficiente, en les obligeant à supporter les risques liés à la non-maîtrise des charges et à la qualité.  Ainsi, depuis 1992, le prix nominal aux planteurs, fixé en début d'une saison, n'a jamais été inférieur à celui de la saison précédente.  Les paiements aux planteurs, ainsi que le coût des différents intrants, sont couverts par un prélèvement de 71 pour cent sur le prix du kg du café vendu aux enchères.  Les 29 pour cent restants sont destinés à couvrir les autres redevances, y compris celles revenant aux SOGESTAL, pour la production du café de première qualité (fully washed).  Si le café livré par les SOGESTAL est de deuxième qualité ("washed"), ce solde tombe à 25 pour cent, le premier prélèvement s'élevant à 75 pour cent.  De ces 29 (25) pour cent, sont déduits un prélèvement de 2,5 pour cent pour l'OCIBU (sa commission), une taxe spécifique de 60 FBu par kg de café vert vendu comme loyer pour l'exploitation du patrimoine (vergers, eaux etc.), et une taxe versée à l'administration communale (6,5 FBu par kg de café vert).  Les SOGESTAL doivent aussi déduire de ce solde le remboursement des intérêts courus par les crédits octroyés par les banques et la redevance aux déparcheurs.  Cette dernière est calculée sur la base d'une formule établie par l'OCIBU.
 

27. Au cas où le prélèvement de 71 pour cent (75 pour cent selon le cas) est insuffisant pour couvrir le prix aux planteurs, le gouvernement doit financer la différence (déficit) à partir de ses ressources.  Par le passé, un fonds de stabilisation, géré par l'OCIBU, était utilisé pour soutenir la rémunération des planteurs lors de la baisse des cours internationaux.  Cependant, depuis la saison 2000/2001, des subventions directes, à partir du trésor national, ont été nécessaires, le fonds étant déficitaire depuis 1998.  De même, si le solde après le premier prélèvement (71 ou 75 pour cent selon le cas) est déficitaire, la garantie de l'État au financement bancaire devrait jouer.  Par ailleurs, étant donné que l'État est aussi actionnaire dans des sociétés de lavage et propriétaire de deux sociétés de déparcharge, les pertes encourues par ces entités nécessiteraient le transfert de ressources du budget de l'État, une aide à laquelle la réalisation des garanties fournies par l'État au financement bancaire devrait partiellement se substituer.  

28. En pratique, la volonté du gouvernement d'assurer un certain niveau de revenu aux planteurs se trouve contrecarrée par l'inflation, celle-ci ayant, de façon presque continue, réduit le revenu réel des planteurs à un niveau qui, en 2002, représentait le quart de ce qu'il était en 1994 (graphique IV.1).  Le fait que les prix aux producteurs soient fixés a aussi eu comme conséquence la baisse de leur part dans les recettes totales de la filière durant les périodes de hausse du prix du café sur le marché international (1994/1995 et 1997/1998).  Ainsi, la rémunération brute du planteur en 1994/1995 et 1997/1998 était de 40 pour cent de celle du vendeur, celui-là qui met le café sur le marché;  la proportion a été en moyenne de 60 pour cent entre 1992 et 2001 (graphique IV.2).  La part touchée par l'État, via la taxe à l'exportation, a aussi augmenté par rapport à la rémunération du planteur jusqu'en 1997/98.
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29. Les coûts générés par les nombreuses intermédiations font que la filière, dans son ensemble, subit de lourdes pertes: le coût final à l'exportation, y compris les coûts découlant de toutes les étapes intermédiaires, a excédé le prix sur le marché international de 20 pour cent en moyenne depuis 1996.  Le phénomène est amplifié quand le prix du café sur le marché international est à la baisse, comme c'est le cas depuis 1999 (graphique IV.3);  le déficit global en 2001/02 a été estimé à 9 milliards de francs burundais.  Dans les années récentes, le système a aussi semblé encourager la production de café de moindre qualité (washed), malgré la volonté du gouvernement de promouvoir la production d'un café de qualité.  Ceci est dû au fait que certains cultivateurs préfèrent produire la parche eux-mêmes, pour la vendre aux déparcheurs, via des commerçants, car ils estiment que les commerçants payent immédiatement, à la différence des SOGESTALs, qui diffèrent leurs paiements.  Il en résulte que la part du café de qualité inférieure (washed) dans la production globale reste assez élevée.  Avec l'ancienne grille de rémunération, en vigueur jusqu'en 2000, la rémunération des sociétés de lavage et de déparchage se faisait sur la base de la production actuelle et de manière à couvrir leurs coûts;  ces opérateurs n'avaient pas de réelles incitations à minimiser leurs coûts de production ou améliorer la qualité du café vert produit.  Le nouveau système est destiné à corriger cette faiblesse.  Cependant, une meilleure efficience dans la filière passera sans doute par une plus grande libéralisation des activités.  Actuellement, la concurrence n'existe pas, étant donné que les prix sont fixés et que les entreprises de lavage agissent en monopsone.
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30. Comme indiqué au chapitre III 3) ii), le café vert est en principe assujetti à une taxe à l'exportation de 31 pour cent;  toutefois, cette taxe n'est plus collectée depuis 1999.
  L'obligation de rétrocession des recettes de 100 pour cent est toujours en vigueur;  le gouvernement avait l'intention de réduire le seuil des recettes à rapatrier de 100 à 70 pour cent à partir du 1er janvier 2003.  L'effet de ces deux taxes (la première explicite, la deuxième implicite) a été de favoriser la contrebande du café parche du Burundi vers les pays voisins (où les prix ont été libéralisés) lorsque le prix nominal aux planteurs a été inférieur au prix du marché. L'ampleur de cette contrebande est difficile à évaluer avec précision. La contrebande est probablement aussi stimulée par la combinaison de la chute des prix réels reçus par les cultivateurs (conséquence de la rigidité du prix nominal, et de l'inflation) et de la surévaluation du franc burundais (avant la dépréciation d'août 2002), qui aurait eu pour effet de diminuer considérablement le revenu touché par les cultivateurs.  Ceux-ci ont donc eu une motivation à chercher des débouchés autres que ceux offerts par les circuits officiels, un scénario présent dans d'autres pays confrontés à des problèmes similaires.
  La réforme du système de taux de change et l'amélioration de la gestion macroéconomique pourraient encourager la réinsertion des cultivateurs dans le marché officiel.
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b) Le thé

31. Le thé est le deuxième produit d'exportation du Burundi et compte pour entre 10 et 15 pour cent des recettes d'exportation.  La production de la feuille verte est passée de 20.700 tonnes en 1997 à 44.000 tonnes en 2001, reflétant en partie des conditions climatiques favorables, et la remise en état de l’usine Tweza qui avait été détruite en 1996, pendant la crise.  La production du thé sec est passée de 4 170 tonnes en 1997 à 9 009 tonnes en 2001 (tableau IV.4).  La part du thé dans les recettes d'exportation du Burundi est passée de 10,3 pour cent en 1997 à 27,4 pour cent en 2001, ce qui reflète en partie aussi la mauvaise performance du café.   

Tableau IV.4

Production de thé, 1997-01


1997
1998
1999
2000
2001

Surface en culture (hectares)
7916
7764
7764
7916
8114

Production feuille verte (tonnes)
20720
33166
33463
34883
44041

Production thé sec
4170
6669
6864
7119
9009

Exportations (millions de dollars EU)
9
10.9
10.8
12.1
10.6

Source:
Office du thé du Burundi.

32. La surface cultivée en 2000 était de 7 916 hectares, pour une production de 7 134 tonnes.  Près des trois quarts de la production est issue d'exploitations familiales, le reste venant de plantations appartenant, entre autres, à des blocs industriels de l’Office du thé du Burundi (OTB), une entreprise entièrement publique.  L’OTB détient le monopole de la transformation de la feuille verte en thé sec par ses cinq usines d'une capacité totale de 10.000 tonnes par an.  L’OTB est  aussi responsable de l’encadrement des planteurs de thé, auxquels il fournit les semences gratuitement et vend les intrants tels que les engrais et les herbicides à crédit et au prix coûtant.  L'OTB se charge aussi de la formation des planteurs en techniques de cueillette, et veille à ce qu'une cueillette fine (suivant la norme Pekoe plus deux feuilles et le bourgeon) soit réalisée. L’OTB achète les feuilles de thé aux planteurs à un prix déterminé en fonction des performances techniques de l'OTB, et des projections du prix du thé sec sur le marché international, l'OTB faisant l’hypothèse qu’il faut 4,8 kg de feuilles de thé pour faire 1 kg de thé sec.  Le coût des intrants est déduit du prix payé aux planteurs;  ce prix est en moyenne 30 à 35 pour cent du prix du marché pour le thé sec.

33. Près de 95 pour cent du thé produit par les usines de l'OTB est exporté, principalement à travers le marché aux enchères de  Mombasa (en moyenne 60 pour cent de la production).  Les ventes sont réalisées, pour le compte de l'OTB, par des courtiers internationaux avec qui l'Office négocie des contrats annuels.  La commission versée est de 1 pour cent du chiffre d’affaires réalisé à la vente.  Les autres frais encourus par l'OTB concernent le transport du thé sec par voie routière à Mombasa, et son stockage.  Près de 35 pour cent de la production est exporté par le biais de ventes directes à des clients étrangers et à un prix au moins égal à celui du marché de Mombasa (aux conditions f.a.b. de Dar-Es-Salaam).  La quantité par contrat de vente directe ne dépasse pas normalement 100 tonnes.  Les ventes directes, organisées une journée après les ventes aux enchères, présentent l’avantage d'éviter les frais de transport et de stockage.  Le reste de la production (environ 5 pour cent) est localement consommé.

34. Avant janvier 2003, les importations de thé étaient assujetties à un droit de douane de 100 pour cent.  Avec les réformes tarifaires appliquées à partir du 1 janvier 2003, ce taux est passé à 40 pour cent.  Le tarif préférentiel pour les importations en provenance du COMESA est passé de 78 pour cent à 8 pour cent.  Il n’y a pas de quota à l’exportation.  Une réforme du secteur est envisagée, avec notamment la privatisation des usines de transformation.  Cela impliquerait, entre autres, une réorientation des activités de l'OTB vers l'encadrement plutôt que la production.

c) Le coton

35. Jadis, le coton était le troisième produit d'exportation, derrière le café et le thé.  Cependant, depuis 1996, le coton n'est pratiquement plus exporté, la production étant totalement vendue sur le marché local.  La production a été particulièrement affectée par l’insécurité, et par des aléas climatiques, notamment la sécheresse en 1998 et 2001. Les superficies emblavées ont chuté de façon presque continue de 1993 à 1999, passant de 8491 hectares à 2977 hectares, les exploitations étant délaissées à la suite des déplacements de population, notamment des régions de l’Imbo Nord et de l’Imbo Sud.  La production du coton graine est passée de 8813 tonnes en 1993 à 2381 tonnes en 1997, et s’est maintenue à un niveau de production relativement bas (entre 2.500 et 3.300 tonnes) depuis 1998 (tableau IV.5).  En 1999, la faiblesse de la production nationale de coton fibre a conduit à un excédent de la demande nationale (par rapport à la production) qui a été comblé par les importations.  La production cotonnière est réalisée principalement dans de petites exploitations dispersées dans les régions Imbo-Nord, Imbo-Sud, et du Moso.  Le labour est manuel dans 73 pour cent des exploitations, ce taux étant de 100 pour cent dans la région du Moso. 

Tableau IV.5

Filière du coton: principaux indicateurs, 1993-01


1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001

Superficies emblavées (hectares)
8491
6067
6001
4070
3554
3534
2977
3564
3116

Production de coton graine (tonnes)
8813
4915
4593
2605
2381
3232
2580
2585
2901

Ventes locales de coton fibre (tonnes)
1181
946
872
1029
692
1530
1874
901
635

Exportations coton fibre (tonnes)
1793
3665
893
150






Recettes ventes locales coton fibre (millions de FBu)
292
317
369
513
354
878
1088
655
770

Tableau IV.5 (à suivre)

Recettes exportations coton fibre (millions de FBu)
521
1365
445
81






Production graine de coton (kilos)
..
2423
2278
1244
1040
1374
1095
1041
1220

Recettes ventes graines de coton (millions de FBu)
..
35,5
32,9
20
16
37,3
41,4
49
72,6

..
Non disponible.

Source:
COGERCO.

36. Le droit de douane appliqué aux importations de coton brut et de déchets de coton est de 10 pour cent.  Les produits transformés du coton brut, tels que les fils et tissus de coton, ainsi que les vêtements en coton, reçoivent une protection plus élevée, de 40 pour cent.

37. À part les planteurs de coton, la filière comprend la Compagnie de gérance du coton (COGERCO), le Complexe textile de Bujumbura (COTEBU), et l’usine RAFINA qui transforme les graines de coton en huile.  La COGERCO et le COTEBU sont des entreprises publiques, tandis que la RAFINA est une société privée.  De ces trois entreprises, seule la COGERCO entretient des rapports commerciaux directs avec les planteurs.  Elle fournit des services d’encadrement (expertise agronomique, formation aux techniques de culture), des intrants (semences, engrais, et pesticides) et des outils agricoles à crédit, le remboursement se faisant lors de la vente du coton graine.  La COGERCO achète le coton graine aux planteurs et le transforme en coton fibre.  Les planteurs n’ont, à présent, aucun autre acheteur que la COGERCO.   Le coton fibre est vendu principalement à l’entreprise COTEBU, et, dans une moindre mesure, à l’entreprise de textile privée LOVINCO.  Les graines de coton sont vendues principalement à l’usine RAFINA pour la fabrication d’huile de coton.  Les graines de coton sont aussi vendues aux éleveurs, et comme semences aux planteurs.  Les prix payés aux planteurs sont fixés par la COGERCO, et sont fonction de ses projections de coûts et de recettes.  Pour le coton graine destiné à la fabrication de coton fibre, le prix varie selon la qualité, trois qualités étant reconnues.  Entre 1997 et 2001, la différence de prix a été en moyenne de 13,7 pour cent entre la première qualité et la deuxième qualité, et de 34 pour cent entre la deuxième qualité et la troisième qualité.  Les prix aux planteurs sont examinés annuellement;  en principe, le prix nominal n’est jamais revu à la baisse.  Le prix du marché international du coton n’intervient qu'indirectement, le contrat liant COTEBU à COGERCO précisant que le prix du coton vendu au premier par le second devra être une moyenne du cours international du coton (section IV 3) ii)).  Durant la période 1994 à 1999, le prix de vente du coton fibre au COTEBU a été 2,5 à 3 fois supérieur au prix payé aux planteurs.  Le COTEBU étant le principal consommateur de coton fibre, la rémunération des planteurs est aussi affectée par ses mauvaises performances (section IV 3) ii)).

38. Les fluctuations du cours du coton sont en premier lieu absorbées par la COGERCO ou le COTEBU.  En cas de chute, le prix nominal aux planteurs n'étant pas revu à la baisse, la COGERCO voit ses recettes diminuer plus rapidement que ses coûts.  Par conséquent, le prix à la vente pratiqué par la COGERCO ne peut être abaissé au-delà d’un certain seuil;  le COTEBU aussi absorbe, dans une certaine mesure, une partie du choc, du fait de l'imperfection du marché local (absence de concurrence).  La COGERCO (comme le COTEBU) est fortement déficitaire, avec une dette globale de près de 2,9 milliards de francs burundais.  Les pertes de la COGERCO et du COTEBU sont absorbées par le trésor national. 

39. Le contrat de juillet 2000 liant la COGERCO à l'usine RAFINA précise que le prix payé par la RAFINA sera revu annuellement en fonction du pourcentage d'augmentation du prix aux planteurs.  L'objectif est d'utiliser une partie des recettes provenant des ventes à l'usine RAFINA pour soutenir le prix aux planteurs.   Les recettes provenant des ventes de graines de coton représentent une part relativement mineure des recettes globales de la COGERCO.

d) Sucre

40. La superficie emblavée de canne à sucre est estimée à 3000 hectares.  Près de 90 pour cent de la production de sucre de canne est assurée par des blocs industriels appartenant à la Société sucrière du Moso (SOSUMO).  La SOSUMO est une entreprise mixte mais dont le conseil d’administration est nommé par l’État, et à laquelle appartient la seule usine affectée à la transformation de sucre de canne brut en sucre blanc.  La production des 10 pour cent restants est assurée par de petites exploitations, situées pour la plupart dans un rayon de 15 kilomètres autour de l’usine.  La SOSUMO fournit à crédit, aux petites exploitations, des intrants tels que les engrais et les pesticides.  La société achète le sucre de canne aux petites exploitations à un prix déterminé par le conseil d’administration, le coût des intrants fournis étant déduits du prix payé.  Le prix payé aux producteurs de sucre de canne est fonction des projections du prix du marché et du coût d’opération des blocs industriels de la SOSUMO. 

41. Le prix du sucre sur le marché est fixé par le conseil d'administration de la SOSUMO et est homologué par le Conseil des ministres.  Les exportations sont soumises à un quota calculé sur la base de la consommation projetée des ménages;  des quantités de sucre sont allouées par district.  Le système de quota a été nécessité par la pénurie, notamment pendant la période d'embargo.  Le système a survécu à la levée de l'embargo.  La répartition des parts destinées à la consommation domestique se fait suivant des listes de grossistes et de détaillants agréés pour la commercialisation du sucre et conformément au principe du "premier venu, premier servi".  Les exportations de sucre ont augmenté considérablement en 2000 et 2001, ceci malgré l'imposition du quota à l'exportation.  Les importations avaient substantiellement augmenté en 2000 de manière à combler un excédent de demande nationale, la production locale ayant baissé (tableau IV.6).  En général, certaines grandes compagnies comme les Brasseries et limonaderies du Burundi (BRARUDI) importent une grande partie du sucre blanc qu'elles utilisent comme intrant. 

Tableau IV.6

Sucre:  production, importations, exportations, et ventes locales, 1997-01

(tonnes)


1997
1998
1999
2000
2001

Production
19564
21703
20793
18314
19644

Importations
2195
1884
1811
2059
1611

Ventes locales
16078
20922
19084
19643
19806

Exportations
300
932
1675
5213
3570

Source:
SOSUMO;  Administration des douanes;  et Banque de la République du Burundi.

42. Le droit de douane appliqué aux importations de sucre brut est de 15 pour cent.  Les autres sucres et cristallisés de canne ou de betterave reçoivent une protection plus forte de 40 pour cent.  

e) Les produits non traditionnels

43. Par produits "non traditionnels" on entend les fleurs, certains fruits (bananes, mangues, papayes, maracudjas), des noix, certains légumes (notamment les haricots verts, les courgettes, les épinards, les choux et les salades), des céréales (le riz), et des herbes (thym, persil)).  Ces produits sont consommés essentiellement sur le marché intérieur, mais leur exportation n'est pas encore très développée.  L'exportation de produits non traditionnels a connu une poussée entre 1992 et 1993, mais avec l'éclatement de la crise, ce potentiel n'a pas été exploité.
  Le gouvernement est d'avis que la promotion des exportations dans ces filières pourrait contribuer à diversifier la structure des exportations du Burundi.  Il est reconnu que le développement des exportations non traditionnelles nécessitera des investissements visant à améliorer l'infrastructure routière et de transport, et les conditions de stockage, notamment à l'aéroport.  Le manque de liaisons aériennes avec les principaux marchés occidentaux constitue un handicap de taille.

44. Au-delà des questions d'infrastructure et de stabilité intérieure, l'expérience d'autres pays de la sous-région démontre l'importance des réformes de politiques économiques et commerciales pour la promotion des produits non traditionnels.
  Premièrement, comme souligné auparavant, la protection tarifaire élevée du secteur agricole n'encourage pas l'efficience dans la production et donc la recherche de compétitivité pour les exportations dans ces filières.  La forte protection accordée à d'autres produits "traditionnels" de l'agriculture contribue à baisser  les rendements, à titre comparatif, sur les investissements dans des activités telles que les fruits et les fleurs.  Dans le cas des produits tels que les légumes auxquels s'appliquent des droits de douane élevés, la forte protection inciterait à la production plutôt pour le marché intérieur.  La protection agit ainsi comme une taxe implicite à l'exportation, qui s'ajoute, le cas échéant, aux taxes explicitement imposées.  Deuxièmement, la réforme de la politique de taux de change peut aussi apporter une contribution positive.  En effet, il a été observé que, sous un système à multiples taux de change avec une liste positive, les personnes ayant accès aux devises sont celles qui bénéficient de connections au sein de l'administration, ce qui en général pénalise les filières rurales et non-traditionnelles.
  Dans ce contexte-là, les réformes du mois d'août 2002 devraient être bénéfiques.  Troisièmement, il conviendrait de repenser la politique concernant les intrants.  Les problèmes classiques qui méritent d'être soulignés au sujet du système actuel basé sur les exemptions pour les activités agricoles vont des difficultés à entreprendre toutes les démarches nécessaires à l'obtention des exonérations sur les intrants, à l'ignorance (de la part des producteurs) de la possibilité de recourir aux exonérations ou au drawback.  Il serait peut-être plus avantageux de songer à appliquer des taux bas, y compris le taux zéro, aux intrants essentiels.

f) Élevage

45. L'élevage contribue à près d'un cinquième de la production agricole.  La totalité de la production issue de l'élevage est destinée à la consommation intérieure.  La filière de l'élevage fournit aussi des intrants à la production végétale, notamment les engrais naturels, et aussi la traction (traction animale).  Les principaux marchés de bétail se trouvent dans les localités de Gitega, Ngozi, Kayanza, Rwibaga, Ratana et Bujumbura, ce dernier étant le plus important.  En principe, tout bétail doit être amené dans un abattoir agréé avant que la viande ne puisse être commercialisée.  L'abattoir de Bujumbura, une entreprise publique placée sous la tutelle du Ministère de l'élevage, est la destination principale du bétail.  Les bovins constituent en moyenne près de 40 pour cent des abattages;  60 bovins, 70 petits ruminants, et 8 porcs sont abattus par jour. Les commerçants payent une taxe d’abattage qui est de 5000 FBu par tête pour les bovins, 550 FBu par tête pour les ovins et caprins, et de 2,500 FBu par tête pour les porcs.. L'élevage a aussi souffert des ravages de la guerre civile.  De 1993 à 1998, la production de la viande ovine, bovine et caprine (mesurée en nombre de têtes de bétail) a chuté fortement (voir début de la section 2) ci-dessus).  La production laitière a reculé de 18 pour cent.  Le programme de  reconstruction du cheptel se focalise, entre autres, sur le besoin d'améliorer la qualité de l'alimentation du bétail,  et la prévention et le traitement des maladies les plus fréquentes.  

46. Jusqu’en 1997, la  production laitière était assurée principalement par la laiterie centrale de Bujumbura, une entreprise publique.  Celle-ci a par la suite cessé ses opérations, et la production laitière est assurée par des exploitants privés se trouvant essentiellement dans la région de Bujumbura, le principal marché.

47. Avant janvier 2003, la filière de l'élevage a été très protégée, avec des droits de douane de 100 pour cent sur toutes les viandes et leurs produits dérivés, et de 40 pour cent sur les produits laitiers.  Avec les réformes tarifaires de janvier 2003, le taux maximal de 100 pour cent a été réduit à 40 pour cent qui est actuellement le taux uniforme sur tous ces produits.  Un impôt de 200 francs burundais par tête est perçu par les autorités locales sur le gros bétail.  Les terres pastorales sont exonérées de l'impôt foncier.  Les autres exonérations dont bénéficie la filière de l'élevage sont les mêmes que celles accordées aux activités agricoles en général.  Une réglementation datant de 1938 requiert, pour toute importation de viande, un certificat d’origine et de santé, l’estampille de l’abattoir d’origine, et la date de l’abattage.  Cette norme ne connaît cependant pas de mesures d’application.

g) La pêche

48. La pêche constitue  une part très faible (de l'ordre de 2 pour cent) de la production agricole totale.  Elle est néanmoins une activité importante en raison de sa contribution à l'alimentation.  L'évolution des prises est fortement influencée par les conditions de sécurité.  Toute la production est destinée au marché intérieur.  Trois types de pêche se pratiquent au Burundi:  la pêche industrielle, la pêche coutumière, et la pêche artisanale.  La pêche coutumière est une pêche côtière de subsistance pratiquée dans la partie nord du lac Tanganyika, ainsi que dans les lacs Cohoha et Bweru.  La pêche artisanale est une activité commerciale à petite échelle, pratiquée près des berges du lac Tanganyika et au Sud du pays, et comptant pour la plus grande partie des prises.  L’on recense 54 points de débarquement le long des côtes du lac Tanganyika, qui constituent les premiers points de transaction.  Les coûts de transport et le manque de facilités de stockage rendent la distribution à l’intérieur du pays difficile.  La pêche industrielle représente une proportion très petite des activités de pêche, mais a néanmoins connu une croissance rapide depuis 1998.  Selon les autorités, cette pêche est pratiquée principalement par des entrepreneurs grecs.  Les activités de transformation se résument à la production du poisson fumé ou séché, par des méthodes artisanales. 

49. Avant 2003, le taux maximal de droit de douane de 100 pour cent s'appliquait à toutes les importations de poisson;  les huiles de poisson et les restes de poissons inappropriés pour la consommation humaine étaient moins protégés.  Ce taux maximal a été ramené à 40 pour cent à partir de janvier 2003.  Une protection additionnelle est conférée par le fait que la taxe de transactions est appliquée à un taux de 7 pour cent pour les poissons d’origine locale et de 17 pour cent pour les importations.  Le gouvernement perçoit une taxe spécifique de 5 FBu par kg de poisson vendu (tant local qu'importé).  Le coût des permis de pêche varie selon le type de pêche pratiqué:  2.500 FBu par an pour la pêche coutumière, 5000 FBu par an pour la pêche artisanale;  et 400.000 FBu par an pour la pêche industrielle.  Les pêcheurs  doivent aussi obtenir un certificat d’immatriculation (3.500 FBu), un certificat de navigabilité (5000 FBu), et un permis de sortie (500 FBu par sortie).  Les pêcheurs industriels doivent aussi s'acquitter d'une taxe sur leurs bateaux de 3.000 FBu par mètre cube du bateau.  Les autorités exigent aussi que les produits issus de la pêche industrielle soient vendus sur le marché de Bujumbura uniquement. 

50. Le gouvernement considère que le développement de la pêche artisanale pourrait être un moyen de lutte contre la pauvreté.  Cependant, le développement de ces activités se trouve entravé par de nombreux facteurs.  Les différents droits et redevances perçus par l’État gonflent les coûts et réduisent les revenus des pêcheurs artisanaux, et rendent les activités de pêche à orientation commerciale moins attrayantes que celles de subsistance.  Le développement de la pêche comme activité commerciale est aussi entravée par le manque de structures de stockage et de congélation, ce qui entrave la conservation en vue d'une distribution locale ou de l'exportation des produits.  L’on estime que 10 à 15 pour cent de la production nationale (soit 2000 à 3000 tonnes par an) est perdue à cause de ces insuffisances.  La mise en place d'un système de micro-crédits pour permettre, entre autres, aux pêcheurs de s'acheter des équipements modernes est envisagée, mais faute de moyens, aucune action n'a été entreprise dans ce sens.

h) Sylviculture

51. La forêt et les autres boisements permettent de satisfaire à 95,3 pour cent des besoins en énergie de la population.  La contribution des activités forestières au PIB est estimée à 2 pour cent.  Ces activités sont restées à un niveau stable.  L'exploitation forestière occupe environ 6 pour cent de la main-d'oeuvre totale du pays. Le bois fournit 95,4 pour cent des besoins énergétiques du pays, le milieu rural absorbant plus de 76 pour cent de la consommation totale du bois de chauffe.   La politique du gouvernement consiste en premier lieu à augmenter la couverture forestière, après une période de déboisement accéléré entre 1993 et 1997.  Le commerce du bois et des autres produits dérivés n'est pas structuré.  Les transactions en milieu rural se font directement entre acheteurs et vendeurs;  environ 30 pour cent de ces transactions se font sous forme de troc.  Les exploitants doivent obtenir un permis de coupe ainsi qu'une autorisation de transport de bois et d'autres produits dérivés.  Ils doivent s'acquitter d'une taxe communale, et d'une taxe imposée par la mairie de Bujumbura en cas de vente dans la capitale.  La taxe sur les transactions est imposée à un taux de 7 pour cent sur le commerce local du bois.

52. Les exportations issues de la filière sont faibles, le principal produit étant l'écorce de quinquina, parfois utilisée dans la fabrication de cosmétiques.  La moyenne des droits de douane sur les produits issus de la sylviculture était de 38,4 pour cent avant janvier 2003, quand elle est passée à 21,6 pour cent à la suite de réductions tarifaires.  Le fait que la taxe sur les transactions soit appliquée à un taux de 17 pour cent sur les produits importés (contre 7 pour cent sur les produits locaux) constitue une protection supplémentaire.  La structure de la protection tarifaire sur le bois et les produits de bois présente une progressivité mixte:  elle est négative de la première à la deuxième étape de transformation (13,3 pour cent contre 12 pour cent);  et fortement positive de la deuxième à la troisième étape (12 pour cent contre 36,2 pour cent).  Le Burundi n'exporte pas de bois ou des produits en bois. 

3) Industries Extractives et Énergie

i) Industries extractives

53. Les industries extractives sont peu développées;  leur contribution au produit intérieur brut et aux exportations était presque nulle jusqu'en 2001, quand l'extraction du colombo-tantalite ("coltan")
, a contribué à augmenter la part du secteur dans les exportations totales du Burundi à 10 pour cent.
  L'extraction du coltan s'accommode relativement bien du manque d'infrastructures, étant donné qu'elle se fait manuellement à l'aide de pelles et de passoires, et parfois de bulldozers.  La société la plus active dans ce secteur est le comptoir minier des exploitations du Burundi (COMEBU SA), qui est une entreprise privée comptant sept actionnaires dont une société belge.  

54. Outre le coltan, l'on recense aussi des gisements de nickel, cobalt, cuivre, cassiterite, phosphates, vanadium, et d'or. Les gisements de nickel à Musongati représentent environ 6 pour cent du stock mondial de nickel connu.

55. Les principales contraintes au développement des activités extractives sont les distances séparant les gisements des ports d'exportation, le manque d'infrastructures de transport, et l'instabilité politique du pays.  Le cas du gisement de Musongati est à ce titre illustratif:  la compagnie australienne Argosy Minerals détient 100 pour cent du projet à travers sa filiale  Andover Resources NL.  Cette dernière a pu négocier une convention d'extraction globale avec le gouvernement burundais, qui comprend une exonération d'impôts pour une période de 5 ans, ainsi que les droits d'exploitation des gisements de Nyabikere et de Waga.  À cause de l'instabilité politique, Andover avait invoqué la clause de force majeure en 2000.  Cette clause a été désactivée au début de l'an 2002, mais a été re-invoquée quelques mois plus tard.  La situation politique mise à part, l'autre contrainte fondamentale à laquelle font face les investisseurs est la situation enclavée du Burundi combinée aux déficiences des infrastructures de transport.  Le port de Dar-es-Salaam (Tanzanie) est à environ 2000 km, et il est estimé que des investissements supérieurs à 500 millions de dollars EU seraient nécessaires pour rendre le projet de Musongati performant.  

56. Les industries extractives sont régies par le code minier et pétrolier de 1976 qui stipule que, pour obtenir un titre minier, toute société doit impérativement se conformer aux dispositions du code sur les sociétés, et doit avoir un siège social au Burundi.  Le code fixe les modalités d'octroi et d'utilisation des permis de recherche et prospection, d'exploitation et de concessions.  Le code établit une distinction entre les titres concernant les hydrocarbures, et toute autre substance.  Les permis de recherche, pour les substances autres que les hydrocarbures, sont octroyés soit pour une période allant jusqu'à trois ans, renouvelable deux fois pour au plus deux ans chaque fois; ou pour une période allant jusqu'à deux ans, renouvelable deux fois pour au plus un an chaque fois.
  Les permis de recherche pour les hydrocarbures (permis H) sont délivrés après appels à la concurrence publiés au journal officiel au moins trois mois à l'avance. Préalablement à l'octroi du permis H, une convention est établie entre le demandeur et le Ministère chargé des mines.  La convention a pour but de fixer l'effort financier et technique minimal exigible pendant les recherches; le régime fiscal applicable pendant l'éventuelle exploitation; et les réductions de superficie qui interviendront à chaque renouvellement.  Les permis H ont une durée de trois ans, et peuvent être renouvelés deux fois, pour une période de trois ans au plus pour chaque renouvellement.  

57. Les autorisations de prospection sont accordées pour une période de deux ans, et sont renouvelables par périodes de deux ans au plus.  L'autorisation de prospection ne confère aucun droit à l'obtention d'un autre titre minier.  La prospection ne peut porter à la fois sur les hydrocarbures et les autres substances pouvant être concédées.  Les permis d'exploitation sont délivrés pour une période de 5 ans, et peuvent être renouvelés pour une période de cinq ans à la fois, à condition que le titulaire ait maintenu une production en rapport avec les possibilités de gisement et la situation du marché local et international.  Lorsque le gisement apparaît suffisamment important pour être exploité pendant plus de 15 ans, le titulaire peut demander la transformation du permis d'exploitation en concession.  Les concessions ont une durée de 25 ans, et sont renouvelables deux fois, pour une période de dix ans pour chaque renouvellement, à condition que le titulaire ait maintenu une production en rapport avec les possibilités de gisement et la situation du marché local et international.  Les gisements d'hydrocarbures ne peuvent être exploités qu'en vertu d'une concession valable]  La durée d'une concession est de 25 ans au plus pour les hydrocarbures liquides et solides, renouvelable pour des périodes de dix ans au plus chaque fois.  La durée de la concession d'hydrocarbures qui ne sont ni liquides ni gazeux est de vingt cinq ans, et peut être renouvelée deux fois pour une période de dix ans chaque fois.  Le tableau IV.7 donne un aperçu des frais d'émission et de renouvellement de titres miniers prévus par le code minier et pétrolier.

Tableau IV.7

Frais d'émission/de renouvellement de titres miniers

(FBu) 

Opération (émission/renouvellement)
Frais

Délivrance et renouvellement des autorisations de prospection
30000

Établissement de permis de recherches A, B, ou H
4 FBu par hectare; minimum de 20000 FBu par permis

Premier renouvellement de permis de recherches
6 FBu par hectare; minimum de 30000 FBu par permis

Deuxième renouvellement de permis de recherches
8 FBu par hectare; minimum de 40000 FBu par permis

Établissement et renouvellement de permis d'exploitation
10 FBu per hectare, minimum de 50000 FBu par permis

Établissement, extension, réduction, renouvellement, fusion et division des concessions minières (hydrocarbures et substances autres que les hydrocarbures) 
40 FBu par hectare; minimum de 200000 FBu par concession  

Autorisation de recherches de carrières 
500 FBu/périmètre

Permis d'exploitation de carrières et de mines
Sur décision ministérielle

Autorisation de transports d'hydrocarbures par canalisation
10000 FBu par kilomètre;  minimum de 200000 FBu par autorisation 

Source:
Ordonnance d'application du code minier et pétrolier.

58. Le code fixe aussi certaines dispositions fiscales, notamment les taxes suivantes:  une redevance ordinaire, proportionnelle à la superficie couverte par le titre minier, et fonction de la nature et de l'importance des gisements à exploiter (tableau IV.8); la redevance supplémentaire pour les titres encore non exploités ou exploités insuffisamment, fixée au double du taux de la redevance ordinaire — le but étant de stimuler l'exploitation intensive et rationnelle des gisements pour lesquels ont été établis des titres miniers; et une taxe  ad valorem d'un montant fixé d'après la valeur de la production.  Le taux de base de la taxe ad valorem ne peut être inférieur à 7 pour cent pour les substances autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux (exception faite de la cassitérite, la wolframite, le colombo tantalite et les terres rares, taxés à 9 pour cent), à 12,5 pour cent pour les hydrocarbures liquides, et à 5 pour cent pour les hydrocarbures gazeux.  Les exploitants sont aussi soumis à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux.  Pour les hydrocarbures, le taux de l'impôt est fixé par la convention qui doit être négocié entre l'exploitant et le gouvernement.  

Tableau IV.8

Taux de la redevance ordinaire des mines

Titre minier

Jusqu'à 400 ha
400 à 10.000 ha
Au-delà de 10.000 ha

Permis d'exploitation
Première période
5 FBu par ha
8 FBu
10 FBu


Période ultérieure
10 FBu
15 FBu
20 FBu

Concession de substances (autres que les hydrocarbures) 
Trois premières années
20 FBu
30 FBu
50 FBu


Années ultérieures
100 FBu
300 FBu
500 FBu

Concession d'hydrocarbures
Trois premières années
20 FBu
30 FBu
50 FBu


Années ultérieures
100 FBu
300 FBu
500 FBu

Source:
Informations fournies par les autorités du Burundi. 

59. Le code prévoit aussi certaines mesures d'allégements fiscaux:  les exploitants peuvent constituer, en exemption temporaire d'impôt sur les bénéfices, une "provision pour reconstitution de gisement".  Cette provision peut être réinvestie à travers une opération de prospection, en travaux de recherches et de développement des gisements de substances concessibles, ou en création ou extension d'usine, et installations de traitement et de valorisation desdites substances.  Le montant de la provision ne peut dépasser 50 pour cent du bénéfice net comptable après amortissements; 15 pour cent du chiffre d'affaires pour les substances minérales, autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux; 27,5 pour cent du chiffre d'affaires pour les hydrocarbures liquides ou gazeux.  Les substances minérales concessibles sont exemptes de droits de sortie à l’exportation. 

60. Une loi adoptée en août 2000 réglemente les activités d’exploitation, d’achat et d’exportation de substances extraites artisanalement ou importées au Burundi, et requiert que ces activités soient effectuées dans des comptoirs agréés par le Ministère des mines et de l’énergie.  Cette loi répond à l’augmentation des activités artisanales, notamment dans l’extraction de coltan.  Elle ne s’applique pas aux opérations de vente et d’achat d’or effectuées par la Banque centrale.   La loi précise que toute personne physique ou morale ayant les moyens matériels et financiers nécessaires peut ouvrir un comptoir avec l’agrément du Ministère des mines et de l’énergie.  

61. La loi fixe une redevance annuelle pour les comptoirs (le montant de la redevance variant selon la substance concernée), une taxe ad valorem, et des droits de sortie à l’exportation. La loi fixe aussi le pourcentage des recettes d'exportation en devises librement convertibles qui doit être cédé à la BRB pour couvrir les dépenses effectuées en monnaie locale (tableau IV.9).  Le rapatriement intégral des devises est obligatoire pour les comptoirs de droit burundais.  Les comptoirs régis par des droits étrangers doivent fonctionner en devises librement convertibles et ne peuvent pas s’approvisionner auprès des banques locales. 

Tableau IV.9

Taxes, redevances, droits, et pourcentages de recettes en devises à céder

Substance
Redevance minière annuelle
Taxe ad valorem
Droit de sortie
Pourcentage cession de devises

Or local 
5.000 $EU
0,3 pour cent
0,2 pour cent
1 pour cent

Or importé
10.000 $EU
0,3 pour cent
0,2 pour cent
0,5 pour cent

Pierres précieuses locales
1.000 $EU
0,5 pour cent
0,5 pour cent
1 pour cent

Pierres précieuses importées
5.000$EU
0,5 pour cent
0,5 pour cent
0,5 pour cent

Pierres semi-précieuses locales
500.000 FBu
0,5 pour cent
0,5 pour cent
1 pour cent

Pierres semi-précieuses importées
500.000 FBu
0,5 pour cent
0,5 pour cent
0,5 pour cent

Cassitérite locale
100.000 FBu
3 pour cent
1 pour cent
2 pour cent

Cassitérite importée
300.000 FBu
1 pour cent
1 pour cent
2 pour cent

Colombo-tantalite local
200.000 FBu
3 pour cent
2 pour cent
2 pour cent

Colombo-tantalite importé
300.000 FBu
1 pour cent
1 pour cent
2 pour cent

Terres rares locales
100.000 FBu
3 pour cent
1 pour cent
2 pour cent

Terres rares importées
100.000 FBu
1 pour cent
1 pour cent
2 pour cent

Wolframite locale
100.000 FBu
3 pour cent
1 pour cent
2 pour cent

Wolframite importée
100.000 FBu
1 pour cent
1 pour cent
2 pour cent

Mica
100.000 FBu
3 pour cent
1 pour cent
2 pour cent

Mica importé
100.000 FBu
1 pour cent
1 pour cent
2 pour cent

Pierres de taille destinées à l'exportation
100.000 FBu
1 pour cent
1 pour cent
2 pour cent

Source:
Ordonnance ministérielle de 2000 sur les comptoirs d'exploitation, d'achat ou d'exportation de substances minières.

62. Les comptoirs agréés sont exempts de l’impôt sur les bénéfices et de l’impôt sur l'immobilier pour une période de trois ans, renouvelable sur décision conjointe des Ministres ayant les mines et les finances dans leurs attributions.

63. Les activités minières et extractives bénéficient de la protection tarifaire la moins élevée, une moyenne tarifaire de 12,2 pour cent.

ii) Énergie

a) Électricité

64. Près de 95 pour cent de l'énergie consommée provient du bois, du charbon de bois, ou de la tourbe, et 1 pour cent seulement de l'électricité.  Près de 95 pour cent de l'électricité est consommée à Bujumbura, et la proportion totale de la population burundaise ayant accès à l'électricité est de moins de 2 pour cent. La répartition des sources d'énergie pour le secteur industriel est comme suit:  29,7 pour cent provient du bois, 51 pour cent des produits pétroliers, et 19 pour cent de l'électricité.  Le nombre d'abonnés a augmenté de près de 18 pour cent entre 1997 et 2001, mais la consommation se heurte toutefois aux contraintes de capacité de l'industrie.  Malgré un potentiel important pour le développement hydro-électrique, la production de l'énergie électrique est très erratique à cause d'un manque d'investissements, et connaît d'importantes fluctuations en raison des conditions météorologiques et de l'État de maintenance des stations de production. La production totale pour l'an 2000 était de 99,26 millions de kilowatt heures, tandis que les importations étaient de 47,6 millions de kilowatt heures.

65. Le sous-secteur est sous contrôle étatique, et le Ministre de l'énergie et des mines a la tutelle de la compagnie REGIDESO.  Celle-ci génère l'électricité à travers ces huit centrales hydroélectriques, dont les plus importantes sont celles de Mugere et Rwegura, et est aussi responsable de sa distribution et commercialisation.  Entre 50 et 60 pour cent de l'électricité consommée provient des stations Ruzizi I et II, qui appartiennent conjointement au Burundi, au Rwanda et à la République Démocratique du Congo (RDC).  Ces trois pays avaient établi la société SINELAC pour gérer le projet.  Bien que la station se trouve sur territoire burundais, l'électricité est considérée comme importée, la RDC est responsable de l'opération de la station.  En Novembre 2000, le Rwanda et le Burundi ont annoncé leur intention de construire conjointement un barrage (Ruzizi III).  Les importations d'électricité se font en franchise de droit de douane.

66. La REGIDESO est lourdement endettée, son endettement global étant de 29,2 milliards de francs burundais à fin 2000.  La plupart de ses dettes à long terme (11,9 milliards de francs burundais) étaient envers l’État, tandis que 11,2 milliards étaient des dettes à court terme envers des fournisseurs.  Les difficultés financières de l’entreprise découlent en partie du fait qu’elle importe une partie de la production d'électricité par la société SINELAC, et fait face aux coûts additionnels liés à la dépréciation progressive du franc burundais.  Elles reflètent aussi le fait que la REGIDESO établit sa grille tarifaire en partie en fonction du revenu moyen ménagers à Bujumbura, plutôt que des coûts de production, et ceci afin de soutenir la consommation d'électricité par les ménages.  La grille tarifaire en vigueur montre que le prix du kilowatt heure consommé par les ménages est, dans la plupart des cas, inférieur à celui fourni aux opérateurs commerciaux et industriels, et fréquemment par un facteur de 1,5 à 3.  De plus, le tarif pour les consommateurs commerciaux, c’est-à-dire essentiellement des entreprises de services et des petites entreprises manufacturières, augmente progressivement avec le niveau de consommation.  Les consommateurs d’électricité à moyenne tension – principalement les industries manufacturières de plus grande taille – doivent s’acquitter d’une prime fixe basée sur une estimation de la consommation, et d’une surprime en cas de demande excédentaire.  Le prix par heure est dégressif (tableau IV.10).  Dans l’ensemble, la grille tarifaire est conçue de manière à assurer la subvention de la consommation des ménages par les autres usagers (commerçants, industriels et administrations, plus précisément).

Tableau IV.10

Grille tarifaire pour l'électricité

Prestation
Tarif 2001 (FBu)
Tarif 2002 (FBu)

Basse tension ménages



  0 à 150 kWh
21,6
23

  151 à 300 kWh
24,7
26

  301 à 750 kWh
44,2
49

  750 kWh et plus
56,6
63

Basse tension commerce



  0 à 300 kWh
53,7
66

  301 à 1000 kWh
58,9
73

  1001 kWh et  plus
64,2
79

Moyenne tension



Prime fixe de puissance 
1684 (FBu/ kWh /mois)
1860 (FBu/ kWh /mois)

Surprime
3369,4 (FBu/ kWh /mois)
3720 (FBu/ kWh /mois)

  0 à 150 h par mois
62,71
70

  151 à 450 h par mois
40,3
45

  Plus de 451 h par mois
21
30

Sans puissance souscrite
64,2
80

Source:
Informations fournies par les autorités du Burundi. 

67. La privatisation de la REGIDESO a été formellement lancée en 1994, mais n'a guère avancé étant donnée la situation politique et économique du pays.  Une réforme du cadre réglementaire a eu lieu en juillet 2000, avec l'adoption d'une loi portant libéralisation et réglementation du service public de l'eau potable et de l'énergie électrique.  L'objectif est de permettre au secteur privé d'investir dans ces sous-secteurs, et de mettre fin au monopole de la REGIDESO.  Lors de la rédaction de ce rapport, les textes d'application de la loi étaient toujours en préparation.  La révision de certains aspects de la structure tarifaire est à l'étude. 

b) Produits pétroliers

68. Le Burundi n'a ni de réserves de pétrole ni de gaz; des explorations préliminaires conduites en collaboration avec la République Démocratique du Congo le long du lac de Tanganyika n'ont pas abouti.  Tous les produits pétroliers sont donc importés, via Mombasa (Kenya) ou Dar-es-Salaam (Tanzanie), et le transport s'effectue par voie terrestre et lacustre.  Les importations de ces produits comptent pour 15 à 20 pour cent des importations totales du Burundi, selon l'année.  L'essence super et le gasoil comptent pour respectivement 43 et 48 pour cent environ de la consommation totale de produits pétroliers.  Le mauvais état des routes a contribué au renchérissement des prix des produits pétroliers, le gouvernement étant contraint de réduire la limite supérieure de la quantité de pétrole transportée par camion de 60,000 litres à 30, 000 litres pour préserver l'état des routes.

69. Les principaux distributeurs sont BP-Fina, Shell, Petrobur, et Sicopp. Ceux-ci  gèrent conjointement la Société d'entreposage de pétrole (SEP), qui est responsable des facilités de stockage près de Bujumbura.  Les prix sont fixés par ordonnance ministérielle.  Une formule unique est utilisée dans la détermination des prix par le gouvernement.  Les prix des produits pétroliers ont connu des hausses successives, de près de 90 pour cent pour l'essence et de 75 pour cent pour le gasoil, entre avril 2000 et septembre 2002, après que le gouvernement aient pris la décision d'indexer le prix à la pompe sur le cours mondial.  Cette décision avait été prise pour des raisons fiscales, et aussi pour endiguer la contrebande de produits pétroliers, réexportés vers les pays limitrophes où le prix à la pompe largement supérieur au prix fixé au Burundi.  La dépréciation du franc burundais a aussi contribué au renchérissement du prix des carburants.

70. La structure tarifaire sur les produits pétroliers est la suivante:  40 pour cent sur l'essence super, 20 pour cent sur le gasoil, 20 pour cent sur le pétrole, et 0 pour cent sur le kérosène.  En plus de ces droits ad valorem, des taxes spécifiques sont perçues, 5,5 FBu par litre sur l'essence normale, 11,7 FBu par litre sur le gasoil, et 20 FBu par litre sur l'essence super.  Ces taxes spécifiques alimentent un fonds routier national.  Les produits du pétrole sont aussi assujettis à la taxe sur les transactions, et la taxe de service.  Sur la base des structures de prix établis par l'ordonnance No. 750 1016 de janvier 2002,  ces taxes constituent environ 35 pour cent du prix à la pompe, et près de 75 pour cent de la différence entre le prix au point d'importation et le prix à la pompe.  

4) Le Secteur Manufacturier

71. Le secteur manufacturier est peu développé, et comptait pour environ 16 pour cent du PIB en 2001.  Près de la moitié de la production provenait des industries alimentaires dont les boissons alcoolisées, les boissons gazeuses, les cigarettes, le sucre de canne, le pain, la farine, le lait, l'huile de coton et d'arachide.  L'industrie des textiles contribuait pour moins de 10 pour cent, et les "autres industries et l'artisanat" pour 25 pour cent.  Les exportations du secteur manufacturier sont faibles, mais ont montré des signes de croissance entre 1999 et 2001, la valeur des exportations passant de 1,1 million de dollars à 4, 6 millions de dollars, soit 11,7 pour cent des recettes d'exportation totales du Burundi.  Les principaux progrès ont été réalisés dans les exportations de bières, dont la valeur est passée de quelques millions à 1,2 milliard de francs burundais (ceci malgré une nette régression de la production); de sucre, dont les exportations ont augmenté de 165 pour cent; et dans une moindre mesure les exportations de cigarettes.  Ces produits manufacturés sont vendus pour la plupart dans les pays limitrophes. L'intention du gouvernement dans sa politique manufacturière est de promouvoir la substitution aux importations d'une part, et d'autre part, les industries qui auraient un potentiel d'exportation.  À cet effet, la loi de 1998 sur la promotion des exportations et la loi sur les zones franches prévoient différentes incitations à l'exportation. (chapitre III 3) iv) et v)).

72. L'État intervient dans le secteur manufacturier à travers sa participation aux capitaux des entreprises pharmaceutiques, de textiles, de boissons, du sucre, et de l'alimentation pour bétail.  L'État fixe aussi le prix de certains produits, notamment les boissons et le sucre.  Avant janvier 2003, la moyenne de protection tarifaire (taux NPF) t était de  29 pour cent pour le secteur manufacturier dans son ensemble de protection;  suite aux réductions tarifaires appliquées à partir de cette date, la moyenne est tombée à 23,2 pour cent.  Cependant, hormis quelques rares industries et sous réserve des concessions de droits et taxes, la structure tarifaire n'incite pas à l'investissement dans maintes industries (chapitre III 2) iii) b)).

73. La production de la plupart des industries du secteur manufacturier a décliné de façon presque continue depuis 1996.  La levée des sanctions n'a pas eu d'effet notoire sur la production, toujours affectée par la faiblesse de la demande intérieure et par les contrôles des importations résultant de la politique du taux de change.  Les plus fortes baisses ont été enregistrées dans la production de bière (moins 12 pour cent par année en moyenne), de boissons gazeuses (moins 10 pour cent), du lait (moins 18 pour cent), du sucre (moins 2 pour cent), de l'huile de coton (moins 19 pour cent), et les cigarettes (moins 6 pour cent).  Par contre, la production de certains matériaux de construction (les tubes en acier et les produits en fibrociment) et des casiers en plastique a enregistré quelque progrès (tableau IV.11).

74. La principale société mixte est la BRARUDI (Brasseries et limonaderies du Burundi), dont 59 pour du capital est détenu par la société Heineken.  Les prix sont fixés par l'État, qui perçoit aussi des droits d'accises sur les différentes boissons vendues par la société (chapitre III 2) iii) b)).  Bien que la production ait reculé, les exportations ont augmenté sensiblement, des opportunités de marché ayant été trouvées dans la sous-région.  L'exportation d'une part croissante de la production peut s'expliquer par la combinaison de la faiblesse de la demande intérieure, et la dépréciation progressive du franc burundais.

Tableau IV.11

Production des principales industries, 1997-01

Produit
1997
1998
1999
2000
2001

Produits des industries alimentaires






  Bière Primus (hl)
983 680
820 942
784 401
723 763
533 368

  Bière Amstels (hl)
177 549
215 379
199 708
167 836
168 819

  Boissons gazeuses (hl)
146 580
143 538
126 977
119 867
94 405

  Lait (l)
254 128
288 367
255 667
130 388
116 999

  Sucre (t)
19 582
21 713
20 613
18 315
18 186

  Huile de coton (l)
199 715
133 560
111 535
104 370
86 750

  Aliments pour bétail (t)
1 589
957
859
755
144

  Cigarettes (en milliers d'unités)
377 145
316 820
353 230
286 240
293 055

Produits des industries chimiques






  Peinture (t)
369
450
429
440
478

  Insecticides (t)
2 374
1 766
1 163
194
…

  Oxygène (m3)
30 049
31 876
10 598
7 334
52 906

  Films en polyéthylène (kg)
128 967
146 771
133 387
216 103
179 309

  Savons de toilette (kg)
332 968
247 166
209 459
175 895
128 858

  Savons de ménage (kg)
2 431 595
3 415 145
2 696 091
3 038 759
3 072 079

  Bouteilles (t)
1 791
3 249
3 013
…
…

  Mousse 
23 984
22 257
14 241
12 257
25 265

  Allumettes (cartons)
…
3 662
13 276
12 074
12 768

  Produits pharmaceutiques (MBIF)
328
475
595
731
950

  Casiers en plastique (unité)
21 271
78 121
45 483
106 502
147 429

Produits des industries textiles et du cuir






  Couvertures (unité)
217 268
174 407
136 028
141 854
121 598

  Tissus finis (m)
4 974 182
7 080 204
8 187 439
4 128 505
6 041 378

Matériaux de construction






  Tubes PVC (kg)
68 124
55 573
51 821
54 562
93 561

  Plaques en fibro-ciment (t)
485
1 568
879
1 643
2 510

  Profilés (kg)a
110 899
108 266
49 084
24 480
17 303

  Tubes en acier (kg)
68 938
277 466
301 520
333 540
365 500

Divers produits






  Bouchons-couronnes (en milliers d'unités)
141 547
232 640
190 347
176 540
146 583

…
Non disponible.

a
Cette rubrique regroupe également les bacs aluzinc autoportants et les faux plafonds "Estetic".

Source:
Informations fournies par les autorités du Burundi.  

75. Le gouvernement voit dans les industries de textiles et vêtements une filière d'exportation à promouvoir.  A l'inverse du secteur manufacturier dans son ensemble, cette filière est marquée par une progressivité positive de la structure tarifaire, avec des taux de 13,8 pour cent, 33,3 pour cent et 37,6 pour cent du premier au troisième degré d'ouvraison.  Le gouvernement impose aussi une surcharge sur les importations des textiles, et une interdiction sur les importations de toile de coton (chapitre III 2) iv)).  La situation précaire de la principale compagnie de textiles et vêtements, le Complexe textile de Bujumbura (COTEBU), semble être à l'origine de ces mesures.  La production de COTEBU a soit stagné ou a reculé considérablement entre 1997 et 2002 (de 45 pour cent pour les couvertures de lits, par exemple).  La dette du COTEBU s'élevait à 9 milliards de francs burundais en 2001.  Ses principaux problèmes sont dus à la vétusté de son outil de production, les difficultés d'accès aux marchés étrangers et les difficultés financières à importer le coton dont la production domestique a baissé.  COTEBU étant aussi appelé à indirectement soutenir les prix nominaux aux planteurs de coton (section 3) i) ci-dessus) ne peut à présent être guidé, dans ses activités, par des considérations purement commerciales. La réforme de cette entreprise et le désengagement de l'État pourraient contribuer à une meilleure efficience de la production, et réduire le besoin de recourir à des mesures de protection.  Des réformes en amont de la filière du coton pourrait aussi présenter des avantages, notamment celui de donner accès au coton fibre à des prix du marché et de permettre au COTEBU de se focaliser sur les aspects commerciaux de ses activités.  La privatisation du COTEBU, lancée en 1992, n'a toujours pas abouti par manque de repreneur.  La dépréciation du franc burundais, et l'entrée du Burundi dans la zone de libre–échange du COMESA pourraient offrir de nouvelles perspectives à cette filière, au même titre qu’une éventuelle inclusion du Burundi parmi les pays bénéficiaires des préférences prévues par l'AGOA.

5) Les Services

76. Les services représentaient près de 40 pour cent du PIB en 2001, soit une légère croissance depuis 1997 quand la part était de 35 pour cent.  Plus de la moitié du produit du secteur provient des service de transport et de communication, et des services liés au commerce, qui comptent ensemble pour 7,5 pour cent du PIB, ainsi que d'activités du secteur informel.  Les services fournis par l'administration publique comptent pour 16,6 pour cent du PIB.  Le tourisme et les services financiers sont très peu développés. 

77. Les engagements pris par le Burundi dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) concernent les services fournis aux entreprises, les services de construction et les services d'ingénierie connexes, les services de distribution, les services de santé et les services sociaux.
  Pour ces services, le Burundi a consolidé, sans limitations par rapport à l'accès aux marchés et au traitement national, toutes les mesures frappant leur fourniture transfrontalière, leur consommation à l'étranger, et la présence commerciale en vue de leur fourniture.  Exceptés les médecins spécialisés, les cadres supérieurs, et les hauts cadres spécialisés (exceptions faites à travers des concessions horizontales), les mesures frappant la présence de personnes physiques n'ont pas été consolidées.  

i)
Services financiers

78. Les services bancaires ont été pendant longtemps dominés par deux banques, la Banque de Crédit de Bujumbura (BCB), et la Banque commerciale du Burundi (BANCOBU).  La libéralisation de ces services depuis les années 1990 a conduit à une augmentation du nombre de banques et établissements financiers.  Trois banques – l'Interbank Burundi, la Banque de gestion et de financement, et la Banque de commerce et de développement – sont à capitaux entièrement privés, de même qu'une société financière, la Compagnie de développement de Ngozi (COFIDE).  La participation de l'État dans le secteur demeure importante.  Il détient 100 pour cent du capital de la Banque populaire de Bujumbura, et est actionnaire majoritaire dans six autres établissements:  la Banque commerciale burundaise, la Banque de crédit de Bujumbura, la Banque burundaise pour le commerce et l'investissement, la Banque nationale de développement économique, la Société burundaise de financement, et la Société de financement et de leasing.  Certaines entreprises paraétatiques, notamment la COGERCO, détiennent des actions dans des banques commerciales.  L'étendue de la participation de l'État dans le sous-secteur financier ne répond pas à une logique économique claire, étant donné le chevauchement important entre les activités et pratiques des différentes institutions.  L’endettement global des institutions financières aux capitaux desquelles l’État participe était de 25 milliards de francs burundais en 2001.  La plupart des institutions avaient enregistré des résultats positifs en 2001.  

79. En vertu de la loi du 7 juillet 1993 portant statuts de la Banque de la République du Burundi (BRB), le contrôle des banques et des établissements financiers relève de la BRB;  celle-ci souhaite renforcer ses capacités, notamment en matière d'inspection.  La loi bancaire du 7 juillet 1993 réglemente les activités des banques et établissements financiers;  ils doivent être tous agréés par la BRB.  Le capital minimum requis est de 300 millions de francs burundais pour les banques et 200 millions de francs burundais pour les établissements financiers.  Les autres critères d’agrément sont:  l’honorabilité et l’expérience des futurs dirigeants dans le domaine bancaire;  la constitution sous forme de société anonyme;  l’émission d’actions sous forme nominative;  gestion journalière des activités par au moins deux personnes;  et obligation de production d'une étude de rentabilité.  La BRB n’impose pas de conditions supplémentaires d’établissement pour les banques étrangères;  l'accord du pays d'origine est toutefois requis.  Une autorisation préalable de la BRB est requise de toute personne, de nationalité burundaise, désirant établir une banque à l’étranger. 

80. La BRB se fonde sur les normes internationales du Comité de Bâle pour déterminer les règles prudentielles pour les banques commerciales.  Les règles prudentielles de gestion en vigueur exigent:  que les fonds propres soient supérieurs ou égaux au capital minimum;  un ratio de solvabilité supérieur ou égal à 10 pour cent; un rapport entre les ressources stables et les emplois immobilisés supérieur ou égal à 60 pour cent, et un ratio de liquidité supérieur ou égal à 100 pour cent.  Sauf autorisation de la BRB, aucune banque ou aucun établissement financier ne peut octroyer à une même personne physique ou morale un prêt ou prendre un quelconque engagement en sa faveur pour un montant supérieur à 20 pour cent des fonds propres.  L’accès au crédit étranger est subordonné à l’aval de la BRB, qui dans sa prise de décision, tient compte de la nature du prêt, du secteur concerné, et de la viabilité du projet à financer.  La BRB n’impose pas de conditions particulières aux étrangers désirant avoir accès au crédit à travers les établissements burundais.

81. La BRB a fixé le coefficient de réserves obligatoires à 7,5 pour cent.  Elle opère aussi un système de refinancement par lequel les banques commerciales peuvent avoir accès à ses ressources, jusqu'à un certain plafond (déterminé à la discrétion de la BRB et selon la banque commerciale concernée), et à condition de déposer des effets couvrant ce plafond.  La BRB applique un taux de refinancement préférentiel aux banques impliquées dans le financement de la filière du café, et fixe en même temps la marge maximale que peuvent percevoir ces banques par rapport au taux de refinancement préférentiel.

82. Bien que le recours à des instruments indirects de politique monétaire ait été développé, à travers notamment la mise en place d'un marché de certificats de trésor en 1998 – ce qui permet au taux d'intérêt d'être déterminé par le marché –, le secteur bancaire est encore peu développé. Les banques ont tendance à offrir les mêmes produits et pratiquent les mêmes taux d'intérêt.  L'écart entre les taux débiteurs et créditeurs de 8 à 10 points de pourcentage laisse supposer des coûts de transaction élevés.  Dans l'ensemble, les banques orientent leurs activités de crédit vers des projets à court terme, ces crédits représentant entre 72 et 76 pour cent du total entre 1998 et 2002.
  Les crédits à court terme consistent en des crédits de trésorerie destinés à alimenter les fonds de roulement des entreprises et à la consommation des ménages (à peu près 90 pour cent), des crédits accordés aux importateurs, ainsi qu'en des crédits à l'exportation, principalement du café.  Les taux d'intérêt sur les crédits à court terme octroyés aux exportateurs sont nettement inférieurs à ceux sur les crédits à l'importation (tableau IV.12);  ceci reflète en partie la limite supérieure imposée par la BRB aux taux d'intérêt sur les crédits à la filière du café.  Cependant, les garanties fournies par l'État à ces crédits, et le taux de refinancement préférentiel pratiqué par la BRB agissent comme des mesures incitatives.  Le crédit a moyen terme constitue entre 9 et 11 pour cent du crédit global, et le crédit à long terme 4 à 7 pour cent.  Les crédits destinés à financer les équipements, une forme du financement des investissements à moyen et à long terme en matière de production, sont de l'ordre de 8 à 12 pour cent du crédit global.  Cette propension marquée à fournir des crédits à court terme est un reflet de l'instabilité socio-politico-économique, mais aussi des faiblesses judiciaires.  Les actions en poursuite peuvent durer jusqu'à dix ans.
  Les banques s’organisent en consortium pour financer les activités du secteur du café. 

Tableau IV.12

Taux d'intérêt moyens pondérés débiteurs et créditeurs, 1998-juillet 2002

Taux d'intérêt moyens pondérés débiteurs


Court terme
Moyen terme
Long terme
Moyenne générale


Exportations
Importations
Moyenne
Moyenne
Moyenne


1998
12,8
16,1
17,6
17,6
15,4
17,6

1999
12,5
18,2
20
18
15,9
17,7

2000
12,2
21,4
22
20
16,5
20,4

2001
13
21,1
22,7
20,4
17,1
20,9

Juillet 2002
10
21,9
20,2
19,7
19,7
20,1

Taux d'intérêt moyens pondérés créditeurs


Dépôts à vue
Comptes

sur

livrets
Dépôts à terme
Bons de caisse
Moyenne

générale




1 mois au

plus
1 an au

plus
2 ans

au plus
Plus de

2 ans
1 mois

au plus
1 an au

plus
Moyenne


1998
6
8
9,6
9,6
8,5
8,5
-
11,3
11,3
9,1

1999
4,3
8
10,9
10,6
9,4
-
-
11,8
11,8
9,4

2000
6,4
7,7
13,1
12,1
11
10
13,8
13,3
13,5
11,3

2001
9,3
8,2
13,4
13,2
11,,6
12,3
13,8
14
13,8
12,1

Juillet 2002
10
8,3
13,6
13,6
13,7
11,5
14,1
14
14,2
12,5

Source:
Informations fournies par les autorités du Burundi.

83. Les activités d'assurance sont régies par la loi sur les assurances adoptée en août 2002..  Les services d'assurance sont réglementés par un organe spécialisé, l'Agence de régulation et de contrôle des assurances, placé sous la tutelle du Ministère des finances.  Sur avis de l'agence de régulation, le Ministère donne l'agrément aux compagnies désirant opérer.  Cinq compagnies d'assurance opèrent sur le marché burundais, dont trois sont privées, et deux sont mixtes.  Les deux sociétés mixtes sont la Société d'assurances du Burundi (SOCABU), qui appartient à 45 pour cent à l'État, et l'Union commerciale d'assurance et de réassurance, qui appartient à 12 pour cent à l'État.  Ces compagnies offrent la gamme traditionnelle de produits d'assurance. 

84. L'objectif de la loi de 2002 est d'initier la libéralisation des services d'assurance.  Toute requête de licence doit être accompagnée des éléments suivants:  i) l'acte constitutif de la société;  ii) l'identité complète, la résidence et le domicile des actionnaires directs et indirects de la société et des administrateurs, ainsi que le curriculum vitae de ces derniers;  iii) une liste des branches d'activités ou des groupes de branches que la société propose de pratiquer;  iv) le programme d'activités avec leurs éléments techniques et financiers, y compris les conditions générales de contrats, les bases techniques pour le calcul des primes et des réserves techniques, les tarifs que la société envisage d'appliquer pour chacune des branches pour lesquelles l'agrément est demandé, les principes directeurs choisis pour la réassurance, les prévisions des frais administratifs et d'installation, ainsi que les moyens pour les couvrir;  v) la preuve d'un dépôt (sur un compte bloqué auprès d'une banque agréée au Burundi) d'un montant égal à 20 pour cent du capital social et représentant le fonds de garantie minimum;  vi) la preuve du versement intégral du capital minimum exigé de 300.000.000 FBu.  La loi précise que le pourcentage maximal du capital social ou des droits de vote qui peut être détenu par une personne physique ou morale est de 33 pour cent.  

85. L'exercice des activités d'assurance au Burundi est réservé aux personnes morales de droit burundais qui doivent revêtir la forme de société anonyme ou de société mixte.  Une séparation est établie entre les activités d'assurances-vie (dont le risque est lié à la durée de vie humaine), et les activités non-vie portant sur les autres événements frappant la personne humaine ou entraînant sa responsabilité vis-à-vis des tiers, ainsi que les biens.  Les sociétés  sont tenues d'opérer une séparation des comptes permettant de faire apparaître les résultats propres à chacun des groupes d'activité "vie" et "non vie", et à chacune de leurs branches.  Il n'y pas de conditions particulières imposées à l'accès des personnes étrangères aux services d'assurance burundais.  L'accès des burundais aux services d'assurance étrangers est subordonné à l'accord de l'autorité de tutelle. 

ii) Télécommunications

86. En 2000, il y avait au Burundi près de 19 000 lignes de téléphone fixe, correspondant à une télédensité (nombre de lignes principales pour cent habitants) de 0,29, l'une des plus faibles au monde.  L'accès au téléphone est concentré sur Bujumbura, qui compte pour près de 84 pour cent des lignes téléphoniques.  Les lignes sont exploitées par le seul opérateur national, l'Office national des télécommunications (ONATEL), qui est une entreprise publique.  L'obsolescence des équipements et le recours à la technologie analogique rendent difficile la communication à l'intérieur du Burundi.  Les investissements dans le secteur restent faibles, en grande partie à cause de l'instabilité politique et des conditions économiques précaires du pays (tableau IV.13).  Avec la libéralisation du secteur, entamée en 1997, des opérateurs privés ont fait leur entrée dans la filière de la téléphonie mobile qui compte trois opérateurs, dont le principal est Telecel.  L'augmentation du nombre d'abonnés au téléphone mobile a porté la télédensité globale (fixe et cellulaire) à 0,54.  

Table IV.13

Télécommunications:  indicateurs de base, 1993-00

1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000

Lignes fixes
15 550
15 788
17 255
15 181
15 867
17 849
18 993
19 000

Télédensité
0,27
0,27
0,29
0,25
0,26
0,28
0,29
0,29

Pourcentage de lignes connectées à des centrales digitales
..
..
..
78,7
88,8
89,6
91,9
..

Liste d'attente
..
..
..
4 207
5 089
10 000
..
..

Téléphones Publics
108
94
100
107
126
78
..
..

Abonnés cellulaires
320
343
500
561
619
620
800
16 320

Densité cellulaire
0,01
0,01
0,01
0,01
0,01
0,01
0,01
0,24

Trafic international sortant (milliers de minutes)
1 817
2 281
2 804
2 565
2 000
2 000
2 000
2 000

Trafic international entrant (milliers de minutes)
2 827
3 777
2 885
3 121
3 000
4 000
3 000
..

Nombre d'employés
604
634
607
574
617
620
581
..

Revenus (millions de dollars EU)
13
16
21
16
16
11
9
..

Revenus (pourcentage du PIB)
1,4
1,6
1,8
1,4
1,3
1,0
0,9
..

Investissements annuels (millions de dollars EU)
..
7
2
3
1
2
..
..

Investissements (pourcentage de formation brute de capital fixe)
..
..
..
3,1
0,9
4,4
..
..

Nombre d'utilisateurs de l'internet
..
..
..
50
500
1 000
2 500
3 000

..
Non disponible. 

Source:
UIT, African Telecommunication Indicators, 2001.
87. Les services de télécommunications sont régis par le décret-loi du 4 septembre 1997, qui ouvre le sous-secteur à l'investissement privé. Selon la nouvelle loi, l'État peut accorder à des tiers, par voie de concession ou d'autorisation, la totalité ou une partie de l'établissement, l'exploitation ou la gestion des réseaux et installations de télécommunications.  En vertu de ladite loi, l'ONATEL devra accepter la participation des privés dans son capital.  Le gouvernement recherche un partenaire stratégique à qui céder 51 pour cent du capital de l'opérateur, l'État souhaitant garder 35 pour cent et vendre les 14 pour cent restants à d'autres investisseurs privés.  Pour préparer l'ONATEL à la privatisation, une réforme de sa gestion a été entamée, et un audit a été réalisé.  La recherche d'un partenaire privé vise à mobiliser les fonds nécessaires à la réalisation des objectifs fixés par le plan sectoriel pour la période 2002-04, notamment le renouvellement des équipements, l'amélioration des prestations offertes aux zones rurales, l'amélioration des communications internationales, et l'adoption des techniques de pointe.  Le coût total du projet sectoriel a été évalué à 27,6 millions de dollars EU, d'où la nécessité de trouver des fonds privés.  Dans l'immédiat, l'ONATEL  envisage de continuer à financer le programme triennal sur ses fonds propres, aucun partenaire n'ayant été trouvé au moment de la rédaction de ce rapport.  Bien que la loi de 1997 ait ouvert la téléphonie fixe à la concurrence, l'ONATEL en détient toujours de facto le monopole.  Bien qu'il n'ait pas fixé de limite au nombre de fournisseurs de services téléphoniques, le gouvernement n'envisage pas d'accorder une deuxième licence fixe dans l'immédiat;  il est d'avis qu'un quatrième opérateur mobile pourrait difficilement entrer dans ses frais.  Les investissements en infrastructures et la fourniture de services universels figurent parmi les priorités du gouvernement en matière de télécommunication.  Les investissements dans les services de télécommunications sont éligibles aux avantages prévus par le code des investissements.

88. Le décret-loi du 4 septembre 1997 a aussi établi le principe de la séparation des fonctions d'exploitation et de réglementation.  Le décret-loi du 30 septembre 1997 a établi l'Agence de régulation et de contrôle des télécommunications (A.R.C.T).  Les fonctions principales de l'agence sont:  d'assurer la surveillance des services de télécommunications;  de participer aux négociations des traités, des conventions et règlements internationaux relatifs aux télécommunications ainsi qu'aux conférences régionales et internationales sur les télécommunications;  de faire respecter la politique de tarification;  de définir les règles d'utilisation des circuits ou des réseaux loués à des utilisateurs privés; d'allouer les fréquences et gérer le spectre radioélectrique;  d'octroyer les autorisations d'exploitation de liaisons, de réseaux privés indépendants, de services à valeur ajoutée fournis par des opérateurs publics et privés; de donner des avis techniques au Gouvernement pour les autorisations d'exploitation de services marchands;  d'octroyer des autorisations d'installation d'abonnés, de construction de réseaux et d'équipements aux entrepreneurs privés agréés;  d'appuyer les équipements terminaux d'abonnés et en autoriser la vente et le raccordement au réseau public;  d'établir, à l'intention du Gouvernement, les conditions de concession d'exploitation et les redevances pour les licences d'exploitation avec les opérateurs;  de verser les contributions aux organismes régionaux et internationaux de télécommunications;  de s'assurer que les accords d'interconnexion au réseau public sont non discriminatoires, équitables et raisonnables, et offrent le plus grand bénéfice à tous les usagers;  de veiller à ce que les accords d'interconnexion respectent les normes techniques, les exigences de qualité, les conditions de sécurité et de confidentialité des conversations ou données transmises;  d'établir les procédures de résolution des différends entre fournisseurs de services et utilisateurs, et intervenir en cas de saisine; et de limiter, en cas de besoin, le nombre de stations radioélectriques privées ou en interdire le fonctionnement dans le voisinage des installations radioélectriques gouvernementales ou concédées (une telle décision doit être motivée).

89. L'agence a une autonomie limitée, puisqu'elle est placée sous la tutelle du Ministère des transports, des postes et des télécommunications. Son conseil d'administration comprend un représentant du Ministère ayant la défense nationale dans ses attributions; un représentant du Ministère ayant les télécommunications dans ses attributions;  un représentant du Ministère ayant les finances dans ses attributions;  un représentant du Ministère ayant la communication dans ses attributions; un représentant des exploitants du secteur des télécommunications;  une personne choisie pour sa compétence particulière;  et le Directeur général de l'agence.  Les ressources de l'agence sont constituées notamment des dotations de l'État, des redevances d'exploitation, et des droits perçus lors de l'octroi de différentes licences.

90. Les licences sont octroyées par le Ministère responsable des télécommunications, sur recommandation de l'ARCT.  Le prix d'une licence est de 200.000 dollars EU pour le réseau téléphonique de base et pour le réseau cellulaire mobile, et de 100.000 dollars EU pour le réseau cellulaire fixe.  Les opérateurs doivent aussi s'acquitter d'une taxe de constitution de dossier de 1000 dollars EU, d'une taxe d'agrément des équipements de 500 dollars EU, et d'une redevance annuelle de 0,5 pour cent du chiffre d'affaires.  Les tarifs de l'opérateur fixe, ONATEL, varient de 6 à 85 FBu par minute pour les appels nationaux et en fonction du type d'appel (local, régional ou interurbain).  Les tarifs appliqués pour les appel internationaux varient entre 312 FBu et 416 FBu pour le Rwanda, la Tanzanie et l'Ouganda;  624 et 1400 FBu par minute pour l'Europe, selon le pays;  312 et 1800 FBu par minute pour l'Afrique;  780 et 1800 FBu par minute pour l'Amérique;  624 à 1800 FBu par minute pour l'Asie;  et 780 et 1440 FBu par minute pour l'Océanie.  Des rabais de 15 à 25 pour cent sont accordés aux appels faits durant les heures creuses, la nuit, le week-end et les jours fériés.  Les tarifs pratiqués par le principal fournisseur de services de téléphonie mobile, Telecel, sont présentés dans le tableau IV.14.

Tableau IV.14

Grille tarifaire de l'opérateur mobile Telecel

(FBu par minute)

Communication
Heures normales
Heures creuses

Telecel-Telecel
216
184

Telecel-Africel-Spacetel-Onatel
270
230

Telecel- MTN Rwandacell
360
300

Telecel- Afrique
1250
680

Telecel-Europe Occidentale
1250
1060

Telecel-Europe Orientale
1600
1360

Telecel- USA et Canada
1250
1060

Telecel-Amérique
1500
1270

Telecel-Asie (Moyen-Orient)
1600
1360

Telecel-Asie (reste)
2500
2120

Telecel- Australie et Océanie
3000
2550

Source:
Informations fournies par les autorités du Burundi.

91. L'accord d'interconnexion liant Telecel et l'ONATEL a été signé en novembre 2001 après plusieurs mois de négociations.  Un avenant à cet accord a également été signé en mai 2002.   L'accord d'interconnexion avait été retardé par le fait que les deux sociétés ne s'entendaient pas sur le mode de comptabilité, l'ONATEL privilégiant l'interconnexion sans échange de compte, alors que Telecel était de l'avis opposé.  Suivant les délibérations de l'ARCT. sur la question, le Ministère de la défense et celui des transports, postes et télécommunications ont recommandé que:  l'interconnexion soit maintenue;  tous les opérateurs du sous-secteur des télécommunications soient associés à la négociation d'un accord d'interconnexion; l'échange des comptes avec effet rétroactif entre opérateurs soit consacré;  et que l'ONATEL rende disponible, dans les meilleurs délais, l'outil de quantification du trafic en provenance des autres opérateurs.  Telecel et l'ONATEL se sont finalement entendus pour appliquer la comptabilité avec échange de compte avec un taux de renversement de 21 FBu.  Les modalités de quantification du trafic échangé restaient cependant à préciser.  Un accord d'interconnexion global n'avait pas été conclu au moment de la rédaction de ce rapport, les deux autres opérateurs mobiles n'étant pas d'accord sur le montant de la taxe de transit (80 FBu) – le transit est assuré par l'ONATEL – auquel avait consenti Telecel.  Les opérateurs cellulaires ont la possibilité de conclure individuellement des accords d'interconnexion avec des opérateurs étrangers. 

92. Le Burundi compte actuellement deux ISP (Internet Service Providers), les sociétés USAN et CBInet (toutes deux privées), qui se partagent les quelques 3000 abonnés à l'internet.  Le coût d'une licence est de 40.000 dollars EU.  Les frais de constitution de dossier et d'agrément d'équipements, et les redevances annuelles sont les mêmes que ceux appliqués aux opérateurs téléphoniques.  Une commission nationale chargée des nouvelles technologies de l'information et de la communication a été mise en place, et une stratégie nationale est en préparation.  Les grilles tarifaires sont présentées au tableau IV.15.

Tableau IV.15

Grilles tarifaires des sociétés USAN et CBINET

Référence
Consommation
Prix par mois (FBu)

USAN

Plan A
Illimitée 1 mois
120000

Plan B
20 heures
75000

Plan C
10 heures
40000

Plan D
Illimitée 3 mois
345000

Plan E
Illimitée 6 mois
650000

Plan F
Illimitée
1250000

CBINET

Plan A
Illimitée
120

Plan B
Limitée 60 heures
100

Plan C
40 heures
80

Plan D
Limitée (de 21 heures à 6 heures)
60

Plan E
Limitée 20 heures
50

Source:
Informations fournies par les autorités du Burundi. 

93. Le système postal du Burundi relève de la Régie nationale des postes (RNP) créée en 1991.  Le ministère de tutelle est celui des transports, postes et télécommunications.  La RNP gère un réseau fonctionnel de sept bureaux postaux dans la Commune de Bujumbura et 21 autres éparpillés à l'intérieur du pays.  La RNP gère aussi des comptes courants, près de 43.000 comptes à fin 2002, d'un montant total de près de 2 milliards de francs burundais.  N'étant pas une banque, la RNP n'octroie pas des crédits.  Elle a réalisé des bénéfices de l'ordre de 73,5 millions de francs burundais en 2000, et de  120 millions en 2001.

94. En vertu d'une loi de 1962 sur l'administration des postes, la RNP a le monopole en matière de distribution de lettres et autres missives closes ou ouvertes, de cartes postales, et des annonces, circulaires et prospectus lorsque ceux-ci portent l'adresse des destinataires.  Cependant, le gouvernement a ouvert certains segments du marché, notamment la collecte et la distribution de lettres et de petits paquets express par courrier international, aux opérateurs privés, y compris étrangers.  Ceux-ci doivent signer, avec la RNP, une convention qui fixe les conditions sous lesquelles ils sont agrées à mener au Burundi leurs activités.

iii) Transports

95. En tant que pays enclavé, le Burundi est tributaire de ses voisins pour l'accès à des ports maritime.  Le principal itinéraire pour l'acheminement des exportations est la voie reliant Bujumbura à Dar-Es-Salaam, via Kigoma, qui combine les moyens de transport lacustre et ferroviaire.  Une voie alternative Muyinga-Kobero-Dodoma-Dar es Salaam, entièrement routière, est aussi utilisée.  L'axe Bujumbura-Dar es Salaam, communément appelé le corridor central, est l'itinéraire utilisé pour 75 à 80 pour cent des flux commerciaux du Burundi.  Un autre itinéraire est la voie Bujumbura-Kigali-Kampala-Nairobi-Mombasa, appelée communément le corridor nord;  c'est un axe entièrement routier. 

96. Les distances à parcourir, et les conditions de transport, agissent comme une taxe à l'exportation, en augmentant les frais de transport pour les produits exportés, et les coûts des intrants importés par le Burundi.  La Banque mondiale estime ce coût supplémentaire entre 30 et 40 pour cent du coût normal à l'exportation.
  Les sources de ces coûts sont multiples: la vétusté des infrastructures ferroviaires et portuaires tant à Kigoma qu'à Mombasa, la lenteur des procédures douanières, la sécurité sur les routes (par exemple l'escorte policière à l'intérieur du territoire Kenyan ralentit le trafic), et l'état des routes.  Selon le gouvernement, il existe une divergence entre les intérêts du Burundi et ceux des pays de transit sur les questions qui touchent à la facilitation des échanges, certaines difficultés étant directement liées au système fiscal de ces pays. 

97. Le Ministre des transports, des postes et des télécommunications est chargé de l'élaboration de la politique sectorielle en matière de transport.  L'objectif à long terme est d'assurer le désenclavement intérieur et extérieur du pays.  Les actions envisagées touchent les transports routiers, lacustres et aériens, et concernent tant l'infrastructure que le cadre réglementaire (section a), b) et c)).

a)
Transport routier

98. Le transport routier est le mode de transport le plus utilisé. Le réseau routier national est constitué d'un réseau classé en routes gérées par l'État, soit 1100 km de routes bitumées, et 4500 km classés en routes en terre.  La politique de transport routier est formulée par le ministère des transports, postes et télécommunications.  L'exécution des travaux tombe sous la direction générale des routes, qui fait partie du ministère des travaux publics.  Le Burundi n'a pas établi un département autonome pour la gestion des routes.  Une entité indépendante, l'Agence burundaise de travaux d'intérêt public (AGETIP), a été créée en 2000 pour mettre en oeuvre différents projets soutenus par les bailleurs de fonds, dont ceux du secteur routier, en concluant des contrats d'exécution.

99. Le maintien du réseau routier existant nécessite des investissements importants.  La planification, la supervision et la coordination des activités de construction et d'entretien du réseau routier sont de la responsabilité de l'Office des routes, sous la tutelle du Ministère des travaux publics et de l'équipement.  Le gouvernement a aussi créé un Fonds routier national, dont le but est de mobiliser les ressources financières pour l'entretien du réseau routier, sur la base du programme annuel préparé par l'Office des routes, et des programmes annuels préparés par les collectivités locales ayant la compétence de gérer des infrastructures routières.  Le fonds est administré par un conseil d'administration composé de représentants de l'État (respectivement des Ministères des travaux publics, des finances, et du commerce et de l'industrie), un représentant de l'association des importateurs de produits pétroliers, un représentant de la Chambre de commerce, un représentant de l'association des employeurs du Burundi, un représentant de l'association des transporteurs de marchandises, et un représentant de l'association des transporteurs de personnes.  Les ressources du fonds proviennent d'une taxe de 20 francs burundais par litre sur les carburants, de péages routiers, d'une redevance à l'essieu, de l'impôt sur les véhicules à moteur, des frais d'octroi des permis de conduire, des pénalités de surcharges de véhicules de transport, et des indemnisations éventuelles pour dégâts causés au domaine routier.  Les dépenses budgétisées pour l'année 2002 à partir de ce fonds étaient de 900 millions de francs burundais, dont 47 pour cent était alloué à l'entretien des routes et le reste au financement de la Direction générale des routes.  L'Association internationale pour le développement et le gouvernement avaient conclu un accord portant sur un crédit de 40 millions de dollars EU destinés à des travaux publics et à la création d'emplois;  dont 21 pour cent du crédit est alloué au sous-secteur des transports et des routes.

100. L'amélioration de la sécurité routière est un élément important de la stratégie sectorielle.  Il s'agit notamment de mettre en place un nouveau code pour la sécurité routière, et de développer les moyens de contrôle des véhicules, notamment en matière de respect des limites de poids. L'instabilité politique du pays contribue aussi à rendre le transport des personnes et des marchandises périlleux. 

101. Le transport des voyageurs se fait soit par les opérateurs de minibus privés, ou par l'entreprise publique OTRACO (Office des transports en commun).  Le transport interurbain est libéralisé, et est dominé par des opérateurs privés.  Néanmoins,  dans sa stratégie, le gouvernement entend augmenter le volume de subventions accordées à l'OTRACO pour améliorer la desserte des régions rurales.  L'OTRACO fixe les tarifs du transport à l'intérieur de Bujumbura;  les privés opérant dans la capitale s'alignent sur les tarifs pratiqués par l'OTRACO.  La situation sécuritaire précaire décourage les opérateurs privés, confrontés à un marché restreint à cause de la réticence de la population à voyager, et des coûts élevés dus aux mauvaises conditions des routes et au prix élevé des carburants.  Pour ce qui est des transports des marchandises, l'État entend encourager une participation accrue du secteur privé. Il n'y a pas de subventionnement en matière de transport des marchandises.  Les transporteurs étrangers des pays voisins peuvent opérer au Burundi si leur pays a conclu un accord bilatéral réciproque avec le Burundi.  Avec la réduction de la flotte de camions opérant au Burundi causée par la crise, le transport routier est dominé par les opérateurs étrangers qui offrent des tarifs plus bas.  Le cabotage et le transport à l'intérieur du pays par des entreprises d'un pays tiers sont néanmoins interdits, ce qui augmente le coût du transport de marchandises. 

b) Transport lacustre

102. Le transport lacustre sur le lac Tanganyika est essentiellement effectué par des sociétés privées, dont la plus grande est l'ARNOLAC (Armement nord du lac).  Cette société était une entreprise publique, privatisée en 1991.  Le cabotage est permis pour les opérateurs des pays riverains et du Rwanda.  Les tarifs de transport lacustre de marchandises sont fixés par décret du Ministère du commerce et de l'industrie.  La grille tarifaire couvre aussi les frais administratifs et autres charges (notamment de nettoyage) liés au transport de marchandises.  Les tarifs perçus varient en fonction de la route choisie, et du type de marchandise.  Ainsi, tant sur les lignes Bujumbura-Kigoma que Bujumbura-Mpulungu, le café bénéficie d'un tarif moins élevé que les autres marchandises (tableau IV.16).  Avec la détérioration de la situation sécuritaire du pays, le volume du trafic sur le lac a chuté.  La flotte marchande du Burundi est dans son ensemble vétuste, composée essentiellement de barges héritées de l'ancienne compagnie coloniale, la Compagnie fluviale des grands lacs.  Elles serait néanmoins la plus importante de celles opérant sur le lac Tanganyika.
  Les axes Bujumbura-Kigoma, et Bujumbura-Mpulungu ouvrent l'accès respectivement au corridor central menant à Dar es Salaam et au corridor sud qui est la voie d'accès à l'Afrique australe. 

Tableau IV.16

Tarifs du transport lacustrea, décembre 2002

(FBu par tonne)


Ligne Kigoma-Bujumburab
et vice-versa
Ligne Mpulungu-Bujumbura
et vice versa

Café
5.280
15.840

Tabac
6.600
19.800

Thé
6.600
19.800

Quinquina
6.600
19.800

Ciment
voir sous "autres marchandises"
17.160

Bitume
voir sous "autres marchandises"
22.000

Autres marchandises
7.290
19.800

Tableau IV.16 (à suivre)

Véhicules
  voiture
  camionnette
  camion

100.000
132.000
198.000

200.000
264.000
396.000

Nettoyage
1.200 à 2.000
1.200à 2.000

a
Un tarif uniforme de 10.560 s'applique aux marchandises transportées sur la ligne Kabimba-Bujumbura.

b
Ligne Kigoma-Bujumbura:  le transport par container est facturé à 300.000 FBu par container à 20 pieds, un tarif de 120.000 FBu s'appliquant au retour du container vide importé.

Source:
Ministère du commerce et de l'industrie.

103. Le transport lacustre étant le moyen le moins cher pour l'acheminement des marchandises, le gouvernement s'est fixé comme priorité d'améliorer la qualité des prestations offertes par le port de Bujumbura géré par la société concessionnaire de l'exploitation du port de Bujumbura (EPB).  Les tarifs pratiqués par l'EPB sont fixés par un organe de concertation qui comprend deux bénéficiaires des services du port désignés par la Chambre de commerce et d'industrie, deux délégués représentant les ministères ayant respectivement les transports et le commerce dans leurs attributions, et deux représentants de l'EPB.  La structure des tarifs est assez complexe;  elle différencie parfois les marchandises importées de celles exportées en soumettant les premières à un tarif plus élevé.  La structure tarifaire différencie aussi (parfois) les marchandises importées selon leur usage final, ce qui peut augmenter la complexité des transactions portuaires pour des marchandises similaires mais à usage différent.

104. Cinq grandes classes de tarifs sont applicables au transport lacustre de marchandises (tableau IV.17):

· un tarif de manutention (chargement et déchargement des barges ou des camions) pouvant varier en fonction de la marchandise, de son conditionnement (sac ou container), et du mode de chargement et de déchargement.  Les tarifs de manutention appliqués aux importations en sacs ou en conditionnement solide (autre qu'un container) sont supérieurs aux tarifs appliqués aux exportations de produits similaires; 

· un tarif de magasinage, qui augmente progressivement avec la durée de magasinage, les sept premiers jours de magasinage étant gratuits pour les marchandises en sac et les containers de produits importés, tandis que les le containers d'exportation et les marchandises en transit bénéficient du magasinage gratuit pour une période respectivement de 10 et 14 jours;

· des droits de ports qui comprennent une taxe d'accostage qui varie en fonction de la longueur du bateau, une taxe de remorquage, et un droit payable par les véhicules;

· des tarifs divers qui couvrent le pesage des camions, la location d'engins (grues et chariots), les prestations en dehors des heures normales réglementaires, et des services divers, y compris les frais de documentation;  et

· les pénalités pour différentes infractions, notamment l'occupation non autorisée des terres ou le dépôt en zone interdite.  La capacité annuelle du port est de 500 000 tonnes, ce qui est plus de deux fois la moyenne du trafic annuel entre 1991 et 2001.  Les projets d'amélioration qui sont prévus sont le balisage du port, l'amélioration des facilités de manutention, et la création d'une facilité pour la réparation des bateaux.

Tableau IV.17

Tarifs d'exploitation du port de Bujumbura, décembre 2002

Tarifs de manutention appliqués au chargement ou au déchargement des barges et des camions, en FBu par tonne



Barges
Camions

Marchandises en sacs
Importations, 
1285
930


Exportations de café
640
530


Exportations de coton
565
725


Exportations de thé et quinquina
375
320


Autres exportations
1155
640

Autres conditionnements solides (conteneurs exceptés)
Importations, produits destinés au secteur de
l'alimentation 
1785
1390


Importations, produits destinés au secteur de
construction
1580
1225


Importations, biens de production 
2450-3000
1885-2290


Importations, marchandises en fût
1945
1095


Importations, biens d'équipement 
3830
2920


Importations, biens de consommation durable
3700
2815


Produits alimentaires
2755
2105


Biens de consommation non durables
2755
2105


Exportations
1235
725

Conteneurs:  tarifs de manutention, facturés par conteneur et par opération effectuée (en principe, sept opérations sont nécessaires par conteneur)


Engins de manutention des conteneurs


Grue
Chariot élévateur

moins de 5 tonnes
3800
2040

de 5 à 9,999 tonnes
12725
6365

de 10 à 14,999 tonnes
17815
8905

de 15 à 19,999 tonnes
22900
11455

20 tonnes et plus
40716
20360

Note:
Des surtaxes peuvent s'appliquer aux lots dont le tonnage est inférieur à quatre tonnes.


Tarif hydrocarbures – 1 FBu par litre

Source:
Informations fournies par les autorités du Burundi. 

c) Transport aérien

105. La réglementation du transport aérien tombe sous la compétence du Ministère des transports, postes et télécommunications.  L'opérateur national est Air Burundi.  Celui-ci a pratiquement cessé ses activités, n'entretenant que des liaisons irrégulières à l'intérieur du pays et avec le Rwanda.  La compagnie dispose de deux appareils pour une capacité maximale de 40 personnes, et appartient à l'État.  Sa privatisation n'est pas prévue.

106. L'aéroport principal se trouve à Bujumbura.  Sa gestion est assurée par la Société burundaise de gestion des aéroports (SOBUGEA).  Par le passé, la compagnie aérienne belge SABENA détenait 5 pour cent du capital de la SOBUGEA, mais depuis que SABENA a cessé ses activités, la SOBUGEA appartient entièrement au gouvernement burundais.  La SOBUGEA fixe les taxes d'atterrissage, et les charges relatives au stockage et chargement de marchandises  Cinq grandes catégories de taxes ou de charges s'appliquent (tableau IV.18):  i) une redevance d'atterrissage, qui augmente en fonction du poids de l'aéronef;  ii) une taxe de survol, qui augmente en fonction du poids de l'aéronef;  iii) une taxe de stationnement de 0,1 dollar EU, multiplié par le nombre d'heures de stationnement et par le poids;  iv) une taxe sur les passagers de 25 dollars EU par personne;  et v) une redevance d'éclairage de 200 dollars EU par atterrissage ou envol. 

107. Le Burundi a signé des accords bilatéraux avec 18 pays
;  ces accords définissent la fréquence des liaisons et le nombre de passagers.  Parmi ces accords, 11 sont ou ont été exploités depuis leur signature.  Les compagnies exploitant des liaisons internationales avec le Burundi sont Ethiopian Airlines, Kenya Airways, et la compagnie TMK (République Démocratique du Congo).  Aucun accord ne donne aux transporteurs la cinquième liberté.  Tous les vols internationaux opérés par des compagnies aériennes emploient l'aéroport de Bujumbura.

Tableau IV. 18

Redevances et taxes appliquées par la SOBUGEA, décembre 2002
Poids
Taxea

Redevance d'atterrissage (en dollars EU)


0 à 1  tonne
20 

1 à 5,9 tonnes
20 + [P-1] x 3

6 à 19,9 tonnes
40 + [P-6] x 3.6

20 à 49,9 tonnes
120 + [P-20] x 5

50 tonnes et plus 
280 + [P-50] x 5.6

Taxe de survol (en dollars EU)


0 à 6,9 tonnes
6P

7 à 50, 9 tonnes
36+2P x 0.8

51 à 100 tonnes
36 +2P

Plus de 100 tonnes
36+2P x 1.2

a
P:  poids (en tonnes) maximal de l'aéronef inscrit sur le certificat de navigabilité.

Source:
Informations fournies par les autorités du Burundi.

iv) Tourisme

108. Les principales attractions touristiques du Burundi sont son patrimoine culturel, ses parcs nationaux et réserves naturelles.  Les principaux parcs et réserves sont:  les parcs nationaux de la Ruvubu et de la Kibira; et les réserves naturelles de la Rusizi, du lac Rwihinda, de la forêt de Kigwena, de Nyakazu et de Karera.  La plupart des parcs sont accessibles par la route.  Le lac Tanganyika, les lacs du nord (Cohoha, Kanzigiri, Rwihinda, Rweru etc), les sources d'eaux thermales, et les points d'observation dans les régions montagneuses, constituent d'autres attractions naturelles.  Les attractions historiques consistent, entre autres, en des monuments et sites historiques, tandis que les attractions culturelles comprennent des danses traditionnelles et les musées de Gitega et de Bujumbura.  

109. La capacité hôtelière de Bujumbura est de 1067 lits.  L'État s'était engagé dans ce sous-secteur, à travers sa participation au capital de l'hôtel Novotel, l'hôtel Source du Nil, et le Club du lac Tanganyika.  Ce dernier a été privatisé, tandis que le second est en cours de privatisation.   Le gouvernement a passé un accord avec la chaîne hôtelière Accord, pour la gestion du Novotel.  En dehors de Bujumbura, l'on recense les hôtels à Kayanza, Ngozi, Gitega, Muyinga, Cankuzo et Kirundo.  Le parc national de Ruvubu a son propre camp éco-touristique.  Les ressortissants étrangers doivent effectuer leurs paiements de factures d'hôtel soit en devises étrangères, ou en francs burundais achetés dans le circuit officiel (une attestation doit être fournie par l'établissement où le change a été effectué).  La fixation des tarifs se fait librement.  Le gouvernement ne procède pas à une évaluation systématique des performances réalisées par les hôtels, et n'a pas encore développé un système de classification hôtelière.  

110. Le nombre d'arrivées de touristes a chuté avec l'éclatement de la crise en 1993, la mise en place de l'embargo économique entre 1996 et 1999 et les problèmes d'insécurité.  Le nombre des arrivées a chuté de 110.000-125.000 en 1990 et 1991 à 11.000 en 1997, pour ensuite remonter à 78.000 en 2001.  Le nombre de nuitées dans les principaux hôtels est passé de 47.000 à 88.000 de 1997 à 2001.  Près de 47 pour cent des touristes au Burundi sont originaires de pays africains, tandis que 40 pour cent proviennent d'Europe.

111. À cause de son instabilité socio-politique, le Burundi n'a pu développer une industrie touristique florissante. Le pays est aussi handicapé par le nombre limité de liaisons aériennes avec les principaux marchés touristiques, et des problèmes d'infrastructure de communications.  Il n'existe pas actuellement de données sur la contribution du tourisme au PIB, ni sur sa contribution à l'emploi.  Le tourisme tombe sous la responsabilité du Ministère de l'aménagement du territoire, de l'environnement et du tourisme.  À l'inverse de certains pays de la région, le Burundi n'a pas une stratégie explicite pour le développement, à moyen terme, du sous-secteur du tourisme.  Il n'existe pas de critères spécifiques à l'exercice de certaines activités liées au tourisme (guide, tour opérateurs ou restaurateurs);  les dispositions du code du commerce s'appliquent.  À part sa participation dans différentes sociétés hôtelières, l'intervention du gouvernement dans le sous-secteur se fait par le biais d'incitations fiscales, octroyées par le code des investissements (les entreprises touristiques étant considérées comme prioritaires), ou par la loi sur les zones franches, les entreprises qui fournissent des services d'organisation touristique étant éligibles au statut d'entreprise franche.  Le gouvernement a décidé de privatiser progressivement certaines entreprises publiques intervenant dans le tourisme, notamment l'hôtel Source du Nil à Bujumbura, pour lequel un appel d'offres a été lancé en 2000;  la privatisation de cet hôtel n'a toutefois pas encore été menée à terme. 
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� Le Café "Ngoma Mild" a récemment été élu meilleur café d'Afrique orientale. 


� Nkurunziza, J. et F. Ngaruko (2002).


� La formule est comme suit:  0,24(cP-x), où c est le coefficient de redevance (soit 0,29 ou 0,25, selon la qualité du café), P est le prix par kilo de café vendu aux enchères, et x représente les autres charges statutaires dont les SOGESTAL doivent s'acquitter.  


� La taxe fut réduite à 15 pour cent en 1997.
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� Le coltan, une fois raffiné, devient le tantalum métallique, un élément indispensable dans la construction de capacitateurs que l'on trouve dans des produits électroniques tels que les téléphones cellulaires ou les ordinateurs portables. 


� Bien que des gisements de coltan soient recensés au Burundi, il est difficile d'expliquer l'augmentation soudaine de la production/des exportations. 


� "Mbendi:  information for Africa", www.mbendi.co.za. 


� Les permis de trois ans sont appelés "Permis A", et portent sur des terrains polygonaux (polygone quelconque) dont l'un des côtés au moins doit être orienté nord-sud;  les permis de deux ans sont connus sous le nom de "Permis B" et  portent sur des terrains carrés dont les côtés sont orientés nord-sud et est-ouest.   


� Document de l'OMC, GATS/SC/116 du 15 avril 1994.


� Banque de la République du Burundi, Bulletin Mensuel, Janvier (2002).


� Nkurunziza, J. et F. Ngaruko (2002),.op. cit


� Banque mondiale (1996b): " Promouvoir les réformes de politique pour les services de transport efficaces dans les pays du COMESA", Transport en Afrique, Note Technique, avril 1996, Washington D. C.  Les coûts de transport constituent déjà une protection naturelle dont le niveau dépend de leur importance.


� Gouvernement du Burundi, (2001b).


� L'Afrique du Sud, lela Belgique, le Cameroun, la République du Congo, la République Démocratique du Congo, le Djibouti, l'Égypte, l'Éthiopie, les États-Unisla France, et lele Gabon, le Kenya, l'Ouganda, la Roumanie, la Russie, le Rwanda, la Suisse, la Tanzanie, et la Zambie. 


� Les chiffres indiquent uniquement le nombre d'entrées avec visa touristique. 
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				1990		1991		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998				Av 1993		Av 1998		% change

		Mais		118.6		122.3		126.1		128.5		85.2		80.9		64.4		64.6		65.2				125.6333333333		64.7333333333		-48

		Ble		11.6		12		12.4		11.4		10.5		9.9		10.5		11.3		11.2				11.9333333333		11		-8

		Riz		37.8		39		40.2		41.1		37.6		29.3		30.9		48.2		48				40.1		42.3666666667		6

		Manioc		563.4		580.7		598.6		615.3		533.7		475		426.9		473.8		516				598.2		472.2333333333		-21

		Patates		491.3		506.5		522.2		519.8		434.4		408.4		390.7		396.8		455.5				516.1666666667		414.3333333333		-20

		Pommes de Terre		37.8		38.9		40.1		39.8		31.5		24		21.5		26.1		29.4				39.6		25.6666666667		-35

		Bovins		77.5		77.5		79.5		53.8		52		50.3		48.6		47		45.5				70.2666666667		47.0333333333		-33

		Ovins		223		223		241.9		141.7		124.8		109.9		96.7		85.2		75				202.2		85.6333333333		-58

		Caprins		578.8		578.8		628		398.9		363.7		331.6		302.3		275.6		251.3				535.2333333333		276.4		-48

		Porcin		106.2		106.2		112		118.2		124.8		131.7		138.9		146.6		154.7				112.1333333333		146.7333333333		31

		Volailles		1221.6		1221.6		1258.2		1250.9		1243.7		1236.5		1229.4		122.3		1215.2				1243.5666666667		855.6333333333		-31

		Haricots		323		333		343.3		337.4		240		225.6		188		177.1		165				337.9		176.7		-48

		Cotton Prices		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		PP		60		65		75		85		95		100

		PV		349		452		498		520		580		600

				481.6666666667		595.3846153846		564		511.7647058824		510.5263157895		500

				5.8166666667		6.9538461538		6.64		6.1176470588		6.1052631579		6

		Petrol prods

												Ind

		129		64.5		62.9						1997		1998		1999		2000		2001

		19.35		19.35		18.63				Biere		983680		820942		784401		723763		533367		-14.2

		80.6		69.9		66.5				Biere		177549		215379		199836		167836		168819		-1.3

		20		20						Biere Totale		1161229		1036321		984237		891599		702186		-11.8

		2.42		28.22		81.33				Boissons Gaz.		146580		143538		126977		119867		94405		-10.4

										Lait		254128		288367		255667		130388		116999		-17.6

		251.37		201.97		229.36				Sucre		19582		21713		20613		18315		18186		-1.8

		650		600		615				Huile de Coton		199715		133560		111535		104370		86750		-18.8

		38.6723076923		33.6616666667		37.2943089431				Ciagrettes		377145		316820		353230		286240		293055		-6.1

		320		320		320

		330		280		295

		76.1727272727		72.1321428571		77.7491525424

		Coffee

				1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

				41.3		25.6		26.8		20.2		17		31.3		18		16.2

				28.475		20.625

		Coffee		1997		1998		1999		2000		2001

		Exp cost		1058		1107		1053		1133		1048
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				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		fwcoffe price prod		280.5		280.5		290		350		450		490		500		500

		selling price		843		595		607		986		884.5		1023		973		744				8646.0390625

		exp cost		681		569.4		683.9		1058		1107		1053		1133		1048
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		pp/exp cost		41.1894273128		49.2623814542		42.4038602135		33.0812854442		40.6504065041		46.5337132004		44.1306266549		47.7099236641		43.120203056

		int.		133.2		165.3		243.6		367.2		383.1		382		467		361

		exp tax		216		87		87.5		237		145		0		0		0

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		real prod price		218.8		183		150		138		158		169		135		124		0.3380782918

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		revenu producteur		11476377000		6944029950		7702922000		6999335000		7621740000		9689750000		5051500000		8250000000
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		revenu prod réel.		8951.9832		4530.3297		3984.27		2759.7378		2676.0776		3341.975		1363.905		2046

																				6741.15645

																				1704.9525

																				25.2916916058

		Tea		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Fam		5.9		5.9		5.9		5.9		5.8		5.8		5.9		6.1

		Ind		2		2		2		2		2		2		2		2

										33		33		45		70		75

										350		740		810		1156		884

										9.4		4.5		5.6		6.1		8.5		6.8

																				2450000000

																				8359706000

																				0.2930725076

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Cotton lp		349		452		498		520		580		600		727		920

		pp		150		160		187		213		238		234		282		315

				2.3266666667		2.825		2.6631016043		2.441314554		2.4369747899		2.5641025641		2.5780141844		2.9206349206

		Money		1997		1998		1999		2000		2001		2002

						15.873015873		0.1694915254		0.1851851852		0.1886792453		0.1818181818

		Burundi, Import Duty Exemptions

				1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001		2002

		Missions Dipl. / ONGs		2004		2189		1545.3		3124.5		4491		4236		9518		10287

		Gouvernement		7013		5317		2986.7		1802		2170		1617		893		3429

		Investissements		120		32		33.6		84.7		118		23		2430		272

		Autres Exemptions		3763		3164		3269		2604.6		3518		4161		8076		8330

		Total		12900		10702		7834.6		7615.8		10297		10037		20917		22318

		Percentages		1994		1995		1996		1997		1998		1999		2000		2001

		Diplomatic Missions/ NGOs		15.5		20.5		19.7		41.0		43.6		42.2		45.5		46.1

		Government		54.4		49.7		38.1		23.7		21.1		16.1		4.3		15.4

		Investments		0.9		0.3		0.4		1.1		1.1		0.2		11.6		1.2

		Other Exemptions		29.2		29.6		41.7		34.2		34.2		41.5		38.6		37.3
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Graphique IV. 3 
Marge par kg de café produit, 1997-02

a

Source:

La portion de la courbe au-dessus de zéro indique un surplus, celle en-dessous, un déficit.
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coffecalc2

		

				1991/1992		1992/1993		1993/1994		1994/1995		1995/1996		1996/1997		1997/1998		1998/1999		1999/2000		2000/2001		2001/2002

		Planteurs		228		228		245		348		348		367		443		570		633		641		662

		Etat		28		15		27		220		87		81		180		0		0		0		0

		Vendeurs		300		295		534		883		618		607		1136		971		988		973		744

		Pourcentage		76		77.2881355932		45.8801498127		39.4110985277		56.3106796117		60.4612850082		38.9964788732		58.7023686921		64.0688259109		65.878725591		88.9784946237

		ratio planteur/vendeur		0.76		0.7728813559		0.4588014981		0.3941109853		0.5631067961		0.6046128501		0.3899647887		0.5870236869		0.6406882591		0.6587872559		0.8897849462

				1995/1996		1996/1997		1997/1998		1998/1999		1999/2000		2000/2001

		Fully washed		16381		18057		12007		10577		19890		10202

		Washed		7794		8632		7991		6376		11088		8300

		Robusta		329		142		204		98		290		90

		Total		24504		26831		20202		17051		31268		18592

		Fully washed		66.8503101534		67.2990197905		59.4347094347		62.0315524016		63.6113598567		54.8730636833

		Washed		31.8070519099		32.1717416421		39.5554895555		37.3937012492		35.4611743636		44.6428571429

		Robusta

				1997/98		1998/99		1999/00		2000/01		2001/02

		Prix ex usine		822		962		1052		1132		1046

		Prix de vente		987		884		1023		973		744

		Déficit/ surplus		165		-78		-29		-159		-302

				1997		1998		1999		2000		2001

		Official exchange rate		352		448		564		721		830

		parallel rate		457.6		582.4		733.2		937.3		1079

		coffee market prices		4.07		2.97		2.31		1.65		1.012

		Framgate price at parallel rate		2.4825174825		0.9787087912		0.8633387889		0.6838792276		0.7975903614

				60.995515541		32.9531579532		37.3739735442		41.4472259132		78.8132768227
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Graphique IV.2
Répartition des revenus par kilo de café, 1991/92-2001/02
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				1991/92		1992/93		1993/94		1994/95		1995/96		1996/97		1997/98		1998/99		1999/00		2000/01		2001/02

		Planteurs		228		228		245		348		348		367		443		570		633		641		662

		Etat		28		15		27		220		87		81		180		0		0		0		0

		Vendeurs		300		295		534		883		618		607		1136		971		988		973		744












